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14 Salaires féminins, — Demande de fixation immédiate de la 
date de discussion d'une interpellation (p. 1904). 
Présence de cinquante signataires constatée, — Décision de fixer 
Lomédiatemment la date. 
MM. <ourbel, ministre de 
pré dent 
Mine Galicier, Interpellatrice; M, Musmeaux, Mme Lempereur, 
MM. kir, le président, le ministre de l'agriculture, Kkriegel-Valri- 
bront 


l'agriculture; Kriegel-Valrimont, le 


Demande de renvoi à la suite, — Serutin. — Pointage demandé. 
15. Situation de la sécurité sociale dans les mines (p. 10). 
Résultat do scrmitn vérifié sur la fixation tmmmmédiate de la date de 
discuss.on de l'iterpellation., — Rejet 
Résultat du cerutin vérifié sur ‘a demande de suspension de la 
séance, — Mejet 
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26. — Ordre du jour (p. 5910), 


PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


€ 
PRAOCES-VERBAL 


M. le président. !C procesvwerbal de lu séance d'hier à été 
afiiché et distribué. 


M. Albert Gau. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Gau, sur le procès-verbal. 


M. Albert Gau. Monsieur le président, je tiens à souligner 
qu hier après-midi nous avons vralment perdu notre temps. 
Avec de teles méthodes de travail nous sommes en train de 
discréditer le Parlement, et il n'en a vraiment pas besoin. 


est des méthodes qui n'ont rien de démocratique. Un pro- 
blème est à l'ordre du jour. Pourquoi avoir peur de le dis- 
cuter ? 

HU n'y à ancune raison pour que les mêmes méthodes ne 
£soent ee appliquées chaque fois qu'un provlème déplaira à 
un Syndicat, à une corporation où à un parti. 


Sans entrer dans le fond du débat, je tiens à protester contre 
des méthodes que j* préfère ne pas qualifier. 


M. Robert Ballanger, Cela n'a rien à voir avec Île proctis- 
verbal. 


M. Albert Gau. Vous avons assisté hier à ce que l'on pourrait 
appeler un véritable jeu de cirque. Si l'on doit continuer ainsi, 
il vaut mieux que nous renutrions chez nous pour ne plus nous 
ridieuliser aux veux du pavs. (Apmaudissements au centre el 
à droite. — Interruplons à quuche et à l'extrême gauche.) 


M. Robert Ballanger. Le ridicule est pour vous. 


M. Albert Gau. Vous savons, monsieur le président, que vous 
avez le souci de la dignité de l'Assemblée et de l'application 
lovales des règles parlementaires, Nous vous demandons 
d'essaver de faire respecter, non sculement la lettre du 
règlement, mais avant tout l'esprit. Et si le jeu de crque doit 
reprendre tout à l'heure, ayez au moins l'obligeince d'élever 
une protestation que nous avons vainement aftendue hier 
après-midi, (Applanudissements au centre et à droite. — Protes- 
tations à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur l'abbé Gan, tout en n'approuvant 
pas cerlaines des paroles que vous avez prononcées el qui, sans 
doute, ont dépassé quelque peu votre pensée, je liens à vous 
sépondre que d'Assemblée pent compter sur éon président pour 
veiller à la dignité du FPar:ement et à l'efficacité de ses tra- 
Vaux. (Applaudifsements au centre et à droite.) 


M. René Schmitt. Mousieur le président, je n'accepte pas 
l'expression « dignité du Parlement » telle que vous l'entendez 
ou que vous ente .dez la mettre en cause. 

La démocratie est la loi de la majorité. Si la majorité avait 
été présente, jamais cette mr ne serait venue, la séance 
ne se serait peut ètre pas déroulée de la mème manière, Nous 
avons fait la preuve qu'une munorité agissante peut et doit 
jouer son rôle, C'est le jeu de la démocratie. (Applaudissements 
à jauche. — Exclamations au centre et à droite. 


M. Jean Binot. !, fallait être là, messieurs! 





M, le . Monsieur René Schmitt, en quoi la phrase 
que j'ai prononcee vous choque-t-elle ? 

J'ai dit que l'Assemblée pouvait compter sur son président 
pour que « la dignité du Parlement et l'efficacité de ses tra- 
Vaux soient loujours respectées. » Quel est le terme qui vou: 
a choqué dans cette phrase que vous avez cru devoir relever ? 


M. René Schmitt. Votre phrase laissait entendre qu'hier là 
dignité pariementaire n'avait pas élé respectée. (Exclamations 
à droite.) 


M. Pierre Montel. Vous le reconnaissez! 


M. René Schmitt. C'est sans doute à cela que vous avez vouln 
faire a‘tusion, monsieur le président, 


M. le président. Monsieur Schmitt, je n'ai pas l'habitude de 
procéder par aliu-ions. 


M. René Schmitt. Si l1 majorité avait été là, le jeu parlemen. 
taire aurait été tout autre, 


M. Antoine Guitton. C'étrit de la comédie, du sabotage. 


M. Francis Vals. l'ensiez-vous que vous alliez vous en tirer 
comme cela ? 


M. Jean Binot. Quant ji! s'agit des betteriviers, vous faites 
mous de brunt. 


_ M. René Rousselot. Vous m'avez pas respecté Je ïibre jeu 
au réglement. 


M. te président. L'incident est clos. 
| n'y à pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


RQ 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. André Denis et Chupin s’exeusent de ne 
pouvoir assister aux séances de ce jour et demandent des 
congés, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

HN n'y à pas d'opposition ?.…. 


Les congés sont accordés, 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. de Saivre, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour faire cesser la propagande politique dont se 
rendent cuupables certains maîtres auprés des enfants confiés 
à leur garde par discours et distributions de tracts et sur les 
sanctions qui leur eeront appliquées; 

De M. Char'es Benoist, sur: 1° les raisons pour Jesqueiles, 
malgré les renseignements qui lui ont été fournis, le Gouver- 
nement a laissé la société d'habitations à lover modéré « La 
Maison du Combattant » opérer des tractations de caractère 
frauduleux; 2° les risques que comportent les moyens de ren- 
flouement de ladite société : a) pour les collectivités publiques 
qui ont garanti les emprunts; ni pour les locataires actuels et 
future des immeub'es dont la construction est achevée ou en 
voie de réalisation; 

De M. Jean-Paul Palewski, sur la politique française au Viet- 
Nam et dans te Sud-Est asiatique en face des récents événe- 
ments qui se sont produits dans les Etats associés et les dispo- 
sitions prises par les puissances signataires du pacte de Manilie ; 


De M. Gau, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre — dans le cadre d'une réforme du code d’instruetion 
criminelle — pour limiter le temps pendant lequel les suspects 
sont laissés à la disposition de la police judiciaire, pour régle- 
menter le pouvoir d'investigation de cette dernière et pour 
interdire l'emploi de tous procédés incompatibles avec le res 
pect de la personne humaine * 
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De M. Adrien Renard, sur: I. — Les conditions dans lesquelles 
doivent s'effectuer les fermetures des Etablissements Mariage 
à Saint-Quentin (Aisne), et de l’ensemble des entreprises de 
réparations du matériel roulant de la S. N. C. F.; I. — Les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour assurer des 
movens normaux d'existence aux milliers d'ouvriers menacés de 
licenciement et en particulier aux 240 travailleurs des Etablisse- 
ments Mariage qui doivent être privés de travail fin mars. 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


— 4 — 


NOMINATION D'UN SECRETAIRE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, yar 
suile de vacance, d'un secrétaire de l'Assemblée nationale. 

Le groupe des républicains sociaux a désigné M. André Gau- 
bert. 

Conformément aux dispositions de l’article 10 du règlement, 
l'affichage de cette candidature a été fait à quatorze heures. 

Je n'ai été saisi d'aucune opposition contre celte candidature. 


En conséquence, je la déclare ratifiée et je proclame M. André 
Gaubert, secrétaire de l’Assemblée nationale. 


SURSIS AUX EXPULSIONS DE CERTAINS OCCUPANTS 
DE BONNE FOI 


Adoption sans débat, après déclaration d'urgence, 
d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformement à l'article 36 du règlement, et après déclaration 
d'urgence, de la proposition de loi n° 1039 de M. Minjoz et 
lusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 1% de 
fa loi n° 51-1372 du 1% décembre 1951 tendant à permettre, 
à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains occu- 
pants de bonne foi. (N° 10416.) 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décile de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article 1 de Ja loi 
u° 51-1372 du 1 décembre 1951 est ainsi modifié : 

« A titre transitoire et jusqu'au 1" juillet 19%, le juge des 
référés de la situation de l'immeuble peut, par dérogation aux 
dispositions de l’article 1244 du code eivil, accorder des délais 
renouvelables excédant une année aux occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, autres que ceux visés 
à l'article 3 de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948, dont 
l'expulsion aura été ordonnée judiciairement chaque fois que 
le relogement des intéressés ne pourra avoir lieu dans des 
conditions normales, sans que lesdits occupants aient à justifier 
d'un titre à l'origine de leur occupation. » 


. « (Le reste de l'article sans changement.) » 


Avant de mettre aux voix l'article unique de la proposition 
de loi, je dois faire connaître à l'Assemblée que la commission 
propose d'en rédiger comme suit le titre : 


« Proposition de loi tendant à modifier l'article 1* de ‘a loi 
n° 51-1372 du 1* décembre 1931 tendant à permettre, à titre 
rovisoire, de surseoir aux expulsions de certains occupants de 
ocaux d'habitation ou à usage professionnel. » 


U n'y a pas d'opposition 7... 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, cit 
adopte.) 


M le L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 3 de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose pour la première lecture de ce texte 
d'un délai maximum de six jours francs, calculés en application 
des dispositions réglementaires. 





doi 6 as 


OCTROI DE L'AUTONOME ADMNISTRATIVE ET FINANCIERE 
AUX TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, en deuxième lecture, 
du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par 
le Conseil de la République, conférant l'autonomie administra- 
tive et financière aux Terres austiales el antarctiques Tran- 
caises, (N°5 9023, 10241.) 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les contln- 
sions de la commission portant sur les articles modifiés par 
le Conseil de la République. 


[Article 1®%.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1%, de 
rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre 
le texte volé par l'Assemblée nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 49, — L'ile Saint-Paul, l'ile Amsterdam, l'archipel Cra- 
zet, l'archipel Kerguelen et la terre Adélie, forment un terri- 
toire d'outre-mer possédant l'autonomie administrative et 
financière, 

« Ce territoire prend le nom de Terres australes et antarc- 
tiques françaises, » 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 

(L'articie 1%, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 


{Article 2.) 


M. le président. La commission a se pour l'article 2, de 
rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre le 
texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2, — Ce territoire est placé sous l'autorité d'un admi- 
nistrateur en chef de la France d'outre-mer qui prend le titre 
d'administrateur supérieur des terres australes et antarctiques 
francaises. » 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, de 
rejeter le texte du Conseil de la Répulsique et de reprendre ,e 
texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture, 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3, — L'administrateur supérieur est assisté d'un conseil 
consultatif qui se réunit au moins deux fois l'an. 

« Ce conseil est composé : 

« 1° D'un membre de l’Assemblée nationale, élu par celle-ci 
pour la durée de son mandat; 


« 2° D'un membre du Conseil de la République, élu par 
celui-ci pour la durée de son mandat ; 


« 3° D'un membre de l'Assemblée de l'Union francaise, élu 
par celle-ci pour la durée de son mandat; 


« 4° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de 
la défense nationale ; 


c 5° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de 
la France d'outre-mer parmi les membres de l'office de la 
recherche scientifique d'outre-mer; 


« 6° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de 
l'éducation nationale parmi les membres du centre national de 
la recherche scientifique ; 

« 7° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre 
chargé de l'aéronautique marchande ; 


« 8° De deux membres désignés pour cinq ans par le ministre 
de la France d'outre-mer parmi les personnalités ayant parti- 
cipé à des missions scientifiques dans les Mes australes et 
antarctiques françaises, » 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voiz, est adopté.) 
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[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, de 
rejeter le texte du Conseil de la Hépublique et de reprendre 
le texte volé par l'Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 4. — Le conseil élit chaque année un président et un 
secrélaire, 

« 1 est obligatoirement consulté sur le projet de budget des 
terres australes et antarehiques françaises. 

« 1 est tenu informé et consulté sur le progamme de la 
carmpagne, objet du projet de budget soumis à son examen 
el sur les prujels de nouvelles missions scientifiques. 

« Les demandes de concessions et d'exploitation sont sou- 
mises à son examen el à son avis. 

« Ses avis seront transinis par son président avec le procès- 
verbal des séances au ministre de la France d'outre-mer, » 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 5.) 


M. le président. La conymission pen. pour l'article 5, de 
rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre 
le texte volé par l'Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est amsi conçu: 

« Art 5. — Les crédits nécessaires à l'installation, à l’entre- 
tien et au fonctionnement des établissements permanents des 
Îles austraies et des missions en terre Adélie et sur le conti- 
ment antarctique sont inscrits au budget du ministère de la 
France d'outre-mer. » 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé, 

(L'article 5. ainsi rédigé, mis aux voir. est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artiele GC, de 
rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre 
le texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6, — Le siège administratif de la circonscription est 
provisoirement fixé à Paris. 11 pourra être transféré dans toute 
partie des terres australes par décret pris sur rapport du 
ministre de la France d'outre-mer, » 

Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[ Article 8.] 


M. le président. L1 commission propose, pour l'article 8, de 
rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre 
le texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 8, — Tous textes antérieurs contraires aux présentes 
d'positions et notamment le décret du 21 novembre 1924 
rallachant les iles Saint-Paul et Amsterdam, les archipels Cro- 
zet et Kerguelen et la terre Adélie au gouvernement général 
de Madagascar sont abrogés, » 

Je mets aux voix l'article 8, ainsi rédigé. 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je mels aux voix l'ensemble du projet de 
loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adoplé.) 


M, le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
calion de l'article 20, alinéa 6 de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours à compter 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 


adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 
— 7 — 
INSTITUTION D'UN ETAT D'URGENCE 
Renvoi de la discussion d'un projet de loi. 
M, le ident. L'ordre du jour appelle la discussion du 


projet de loi n° 10478 instituant un état d'urgence. 
La parole est à M. le président de la commission de l'inté- 
rieur, 





M. Jean Wagner, président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, la rommission de l'intérieur n'est pas en état de rap- 
porter immédiatement. 

Elle a commencé ce matin l'étude des textes qui lui ont été 
soumis, mais elle ne l'a pas encore terminée. 

La commission serait disposée à siéger cet après-midi pour 
poursuivre ses travaux, à condition toutefois que le lui per- 
mette l'article 24 du règlement, qui prévoit toute une série de 
dispositions concernant le travail des commissions. 

De toute facon, méme si la commission peut siéger cet après. 
midi, elle n'aura pas tertsiné son étude avant ce soir, Dans 
ces conditions, la diseussion de cette affaire ne me parait pas 
pouvoir être maintenue à l'ordre du jour de cet après-midi. 


M. le président. Aux termes de l'artiele 24, alinéa 7 du 
règlement, les commissions peuvent siéger à titre exceptionnel, 
quand l'Assemblée tient séance, pour l « examen en temps 
utile des textes inserits à l'ordre du jour de l’Assemblée, avec 
autorisation de la conférence des présidents ». 

Or, la conférence des présidents avait prévu l'éventualité 4 
laquelle vient de faire allusion M. le président de la commission, 
pue les dernières propositions qu'elle a soumises à l'Assem- 

lée et qui ont été adoptées précisent que « l’Assemblée abor- 
dera, dès le début de la séance qui suivra la demande du Gou- 
vernement, la discussion du projet de loi sur l’état d'urgence ». 

La conférence des présidents ayant par avance autorisé la 
commission compétente à travailler avec le maximum de célé- 
rilé, nous sommes bien dans le cas prévu par l'alinéa 7 de 
l'article 24 du règlement, 

Le reste ne dépend ni de la présidence, qui a fait tout ce qui 
dépendait d'elle en l'occurrence, ni de la conférence des pré- 
sidents, 

Dès que la commission sera prêle à rapporter, l'Assemblée 
pourra commencer le débat. 


M. le président de la commission. Je ne pense pas que la 
commission de l'intérieur puisse présenter son rapport avant 
demain, car dès qu'elle l'aura établi, ee devra le communiquer 
à la commission de la justice et de législation qui, saisie pour 
avis, doit également se prononcer. 

La meilleure solution me paraît être de laisser à la conférence 
des présidents le soin de proposer l'inscription de cette affaire 
à l’ordre du jour de demain ou d’un autre jour de la semaine 
prochaine. 

M. le président. Aucune séance n'est prévue pour demain 
matin, La discussion ne pourrait donc s'engager que demain 
après-midi. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, sinistre de l'intérieur. Je 
demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, Je tiens d'abord à remercier Ja 
commission de l'intérieur de s'être saisie immédiatement du 
projet de loi instituant un état d'urgence. 

L'Assemblée comprendra certainement que le Gouvernement 
désire que ce projet soit discuté et voté le plus rapidement pos- 
sible. Etant donné que la commission de l'intérieur dispose de 
tout l'après-midi pour en poursuivre l'examen, la discussion ne 
pourrait-elle s'engager à vingt et une heures ? (Protestations à 
gauche et à l'ertrème gauche.) 


M. Waldeck Rochet. L'ordre du jour de la stance de ce soir 
est déjà établi. 


M. Edouard Depreux. Un engagement formel a été pris. 


M. le Monsieur le ministre, au début de la séance 
de ce soir doivent venir en discussion les propositions de loi 
tendant à supprimer les abattements de zones de salaires. 

La parole est à M. Minjoz, président de la commission de Ja 
justice et de dégislation. 


M. Jean Minjoz, président de la commission de la justice et de 
législation. La commission que j'ai l'honneur de + sider a pris 
toutes dispositions pour examiner avec diligence le rapport qui 
doit être établi au nom de la commission de l'intérieur par 
M. Genton et sur lequel elle doit émettre un avis. 

Elle ne pourra le faire que lorsqu'elle connaîtra les conelu- 
sions de M. Genton, c'est-à-dire, dans le meilleur des cas, pas 
avant la fin de cet après-midi, 

Dans ces conditions, je ne crois pas, monsieur le ministre, 

ue la discussion de votre projet puisse commencer ce soir. 

lle ne pourra, me semble-t-il, être abordée qu'à la première 
séance utile, c'est-à-dire demain après-midi, 
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M. le président. La parole est à M. Quilici tions républicaines — qu'il n'est pas possible que la majorité 
s'associe à des manœuvres tendant à le faire voter « à la 
M. François Quiliei. Mesdames, messieurs, tout à l'heure, au sauvette ». (Applaudissements à l'ertréme gauche, — À l'ez- 


cours de la réunion de la commission de l'intérieur, j'avais 
vivement insisté pour que la commission poursuive ses travaux 
cet après-midi. Malheureusement, l'exemplaire du réglement 
que j'avais pu consulter à ce moment-là n'était pas complet et 
ne comportait pas les dernières modifications intervenues, de 
sorte que je N'ava:s pas pu invoquer la disposition que vient 
de rappeler M. le présidemt et qui ne laisse aucun doute sur 
le fait que la commisson de l'mtérieur peut siéger cet après- 
midi. 

M. le président de la commission de la justice v'ent d'appor- 
ter un argument supplémentaire à ma thèse en faisant obser- 
ver que, tant que la commission de l'intérieur n'aura pas 
statué, sa propre commission ne pourra pas émettre son avis, 

J'estime done qu'il est du plus grand intérêt que la commis- 
sion de l'intérieur se réunisse cet après-midi el statue, ne 
serait-ce que pour permettre à la commission de la justice 
d'émettre son avis demain matin. 

Tous les arguments présentés jusqu'à présent pour empêcher 
que la comnnssion de l'intérieur ne siège cet après-midi sont 
inspirés par une volonté d'obstruction qui s'est nettement 
révélée au sein de la commission de l'intérieur. (Protestations 
à gauche et à l'extrême gauche. — Applaudissements à droite.) 


J'insiste pour que la commission siège cet après-midi et 
achève l'examen du rapport de M. Genton. (Applaudissements 
à droile.) 


M. le président. La paro!e est à M. le président de la cormmis- 
sion de l'intérieur. 


M. le président de la commission. La question me parait 
réglée après l'interprétalion que M. le président à donnee de 
l'article 24 du règlement, 

La commission de l'intérieur peut siéger cet après-midi el 
je convoque ses membres pour quinze heures el demie. 


M. le président. Très bien. 
M. Robert Ballanger. Je demande la paru!e. 
M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Je ne prux pas laisser passer sans pro- 
tester l'affirmation de M. Quilici, (Aires à droite.) 

ll semble que certains de nos collègues ne soient guëre 
respectueux des d'spositions réglementaires. (/#terruptions à 
droite el au centre.) 

En effet, tout ce qui s’est fait hier, tout ce qui se fait à 
l'Assemblée nationale et tout ce qui se fait au sein des com- 
missions est conforme au règlement que la majorité de l'As- 
semblée à voté et découle, par conséquent, du libre jeu des 
institutions parlementaires. 


Sur le point de savoir si la commission peut vraiment se 
réunir cet après-midi on pourrai discuter, puisque l'article 2 
du règlement, en son dernier alinéa. 


M. le président. L'alinéa 7. 


M. Robert Ballanger. ...dispose qu'une aulorisation de la con- 
férence des présidents est nécessaire, 

La conférence des présidents a-t-elle accordé à la commission 
de l'intérieur, qui ne l'avait pas demandée, l'autorisation de 
se réunir jeudi après-midi ? Je ne le crois pas et votre inter- 
prétation, monsieur le président, me parait pour le moins 
contestable. 


Quant à la proposition de M. le ministre de l'intérieur, elle 
est inacceptable. Elle est en tout cas contraire à l'article 
du règlement aux termes duquel l'ordre du jour fixé par la 
conférence des présidents ne peut pas être modifié. 


A l'ordre du jour de la séance de ce soir est inscrite la 
discussion du rapport sur la suppression des abattements de 
zones de salaires, il ne peut être question de discuter autre 
chose. 


Je trouve que le Gouvernement et certains de nos collègues 
manifestent une hâte singulière en faveur de l'examen par 
l'Assemblée de ce projet de loi d'exception qui nous est pré- 
senté par le Gouvernement dans des condilions absolument 
anormales. 


Ce texte est d'une importance telle — 11 suspend, en effet, 
toutes les libertés constitutionnelles et met en jeu les institu- 








irème droite, M. Bendjelloul applaudit.) 
M. Jacques Duclos. C'est un projet fasciste, Une loi scélérate, 


M. Francis Vals. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La parole est à M. Vals, pour un rappel au 
réglement, 


M. Francis Vals. Monsieur le président, je rappelle qu'aux 
termes du règlement de l'Assemblée, les commissions ne peu- 
vent pas se réunir dans Je courant de l'après-midi lursque 
l'Assemblée tient séance, 


M. le président. Monsieur Vals, vous ne paraissez pas m'avoir 
écouté. 


M. Francis Vals. Mais si, monsieur le président, {Erclamations 
à droite el au centre.) 

Mon intervention à pour but de vous faire une proposition 
susceptible &Ge satisfaire l'unanimité de l'Assemblée, (Rires et 
applaudissements sur de nombreux bars.) 


M. le président. Je ne peux que vous v encourager, mon cher 


collègue. ' 
M. Francis Vals. Je vous remercie, monsieur le président, 
M. Jean Binot. Cet encouragement est précieux, 


M. Francis Vals. La disposition réglementaire qui interdit aux 
commissions de se réunir lorsque l'Assemblée tient séance, à 
pour but de permettre aux députés de participer aux séances 
de l'Assemblée nationale et aux réunions des commissions. 


M. Pierre Montel. \ous avons déjà compris! 
Il nous reste à nous en aller dans les couloirs, et la come 
mission pourra siéger. 


M. Francis Vals. Monsieur Monte], veus avez fort bien com- 
ris. Les membres de la commission de l'intérieur, qui ne veu- 
ent pas faire d'obstruction au projet gouwvernémental.. (£rcla- 
malions à droite.) 


M. Pierre Montel. Mais non! 


M. Francis Vais. 
avec lout le sérieux que 


et qui sont très désireux de l'examiner 
omporie la gravité d'un tel texte... 


M. Pierre Montel. Alors, ne riez pas! 


M. Francis Vals. . désirent assister à la réumion de leur 
commission qui doit se tenir à 15 heures 30, comme vient de 
le proposer le président de la commission. 

Mais comme ils voudraient assister également à la séance 
publique au cours de laquelle seront discutées des affaires très 
importantes, ils vous demandent... 


M. Pierre Montel. De faire grève ici! 


M. Francis Vals. Je vous répète, monsieur Montel, avec tout le 
sérieux possible, que les commissaires font appel à votre cour- 
loisie en vous demandant de suspendre la séance pour qu'ils 
puissent lermminer leur travail à la commission de l'intérieur et 
venir siéger ensuile en séance publique. (£rclamations à 
droite, — Applaudissements à gauche.) 


Je fais appel, d'ailleurs, non seulement à votre courtoisie, 
Iais à votre désir de discuter le plus tôt possible, selon le 
souhait du Gouvernement, le texte soumis à l'examen de la 
commission de l'intérieur. 


Vous ne manquerez pas de vous associer à ma proposition, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Pierre Montel. En <omme, il faut faire grève au rez-de- 
Chaussée pour pouvoir travailler au premier élage! (lbres à 
droite 


M. Jean Binot. Ce n'est la faute de personne, en tout cas 
pas la nôtre! 


»n de 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de suspen 
séance, je consulterai donc l'Assemblée. 


Je dois auparavant faire observer à M. Balanger que la 
conférence des présilents ne peut pas être mise en cause 
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puisque la discussion des propositions de loi relatives aux 
zones de salaires a été inscrite en tête de l'ordre du jour de 
notre séance de ce soir. 

HU n'y a donc pus de difficuité sur ce point: c'est cette dis- 
cussion qui doit venir, en tout ctat de cause, au début de ja 
séance de ce soir, 

Quant à la réunion de la commiss on de l'intérieur, nous 
avons décide quelles que sent Îles divergences de forme. 
qu'elle pouvait avoir lieu et qu'elle se liendrail à quinze heures 
el denne 

Je devrais appeler maintenant l'Assemblée à se prononcer 
sur la fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Berthet sur la politque agricole du Gouvernement, ainsi 
qu'il à été décidé hier, 

Mais une demande de suspension de séance avant été for- 
mulée par M. Vals, c'est sur celte demande que, d'abord, je 
suis obligé de consulter l'Assemblée, 

Monsieur Vals jusqu'à quelle heure demandez-vous que la 


séance it suspendue ? 


M. Francis Vals. Jusqu'à dix-huit heures. (Mouvements 


divers } 
M. Jean Binot. Je dermanide la parole. 


M. le président. Sans doute pour un rappèl au règlement ?.. 
La parole est à M. Binot, pour un rappel au règlement. 


M. Jean Binot. Je me contenterai, monsieur le président, de 
présenter ut breve übsc F\ ition. 

La proposition de mon collègue Vals, même si on lui prète 
des intentions qui ne sont pus les siennes, doit permettre à 
des députés de remplir leur inandat de membre de la commis- 
sion de l'intérieur et aussi de suivre un débat que, ne vous 
en déplaise, messieurs, nous considérons comme aussi impor- 
tant pour vous que pour nous-méêtnes, 

Le Gouvernement ne peut-il pas suggérer une procédure sus- 
ceptible de satisfaire à cette double obligation, ou à tout le 
moins hous donner son avis sur l'opportunité de la séance que 
nous demandons de suspendre ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, le Gouvernement n'a pas à 
prendre parti dans la procédure déterminée par le règlement 
de l'Assemblée, Le Gouvernement demande que le projet de 
loi sur l'état d'urgence puisse venir en discussion le plus tôt 
possible. 


M. Jacques Duclos, C'est une loi scélérate! 
M. le ministre de l'intérieur. Ce n'est pas une loi scélérate. 
M. Jacques Duelos. C'est une loi fasciste! 


M. Raymond Mondon. Vous vous y connaissez en fascisme, 
monsieur Puelos ! 


M, le ministre de l'intérieur, Monsieur Jacques Duelos, déjà, 
en d'autres temps, nous nous sommes rencontrés sur d’autres 
lerrains et vous savez parfaitement à quoi vous en tenir. 


M. Jacques Duclos. l'récisément, je le sais. 


M. le ministre de l'intérieur. Des vies humaines seront san- 
vées par cette loi sur l'état d'urgence. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre, à droile et à l'ertréme 
droite.) 

Sur plusieurs bancs à droile et à l'extrème droile. C'est tout: 
la question ! 


M. le ministre de l'intérieur, Je demande done à l'Assem- 
Mée de prendre ses responsabilités de telle façon que 
aidant le peu de temps qui lu reste avant l'interruption de 
le session, \ question puisse être réglée. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre, à droite et à l'ertrèeme 


druile.) 

M. Francis Vals. Je demande la paro'e, 

M, le président. La parole est à M, Vals, 

M. Francis Vals. Je n'aborderai pas, comme vient de le faire 
M. le ministre de l'intérieur, le fond de la question en ce qui 


concerne les lois d'exception dont le vote nous est demandé 
par les deux projets gouvernementaux, mais je souligne que 





c'ét à la demande expresse du Gouvernement que la commis- 
sion de l'intérieur s'est réunie ce malin à dix heures, puis à 
onze heures et de nouveau à quatorze heures et demie. 

La commission de l'intérieur tient à accomplir sa mission, 
ét j'ajoute à l'intetion de ceux de nos collègues qui s'étonnent 
de mon insistance à participer aussi à la séance de l'Assemblée 
que je suis signataire de la demande d'interpellation déposée 
sur les problèmes agricoles par mon ami Berthet, problèmes 
agricoles, qui m'intéressent autant, et peut-être même davan- 
tage, qu'ils peuvent intéresser cetle partie de l'Assemblée 
(l'oraleur désigne la droite). 

C'est pourquoi je maintiens ma demande de suspension de 
séance jusqu à dix-huit heures. 

M. le président. Je signale à l'Assemblée que M. le ministre 
de l'agriculture vient d'arriver, comme je le ur avais fait 
demander. 

Néanmoins, je consulte l'Assemblée sur la demande de sus- 
pension de séance jusqu'à dix - huit heures, présentée par 
M. Valx. 

Sur plusieurs bancs à gauche. Por scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, : 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes. 


M. Armand de Baudry d'Asson. Saboteurs! (Protestalions à 
gauche.) 


M. le président. I! va être procédé à l'opération du pointage. 
Le résullat en sera proclamé ultérieurement, 

Je rappelle que le règlement prévoit que, lorsqu'un scrutin 
porlant sur une demande de suspension de séance donne lieu 
à pointage, la séar-ce continue, 


= f — 
POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT 
Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle, conformément à la 
décision prise hier après-midi, la fixation de Ja date de dis- 
cussion de l’intervellation de M. Berthet sur la politique agri- 
cole que le Gouvernement entend poursuivre. 


Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 


M. Jean Sourbet, ministre de l'agricullure. Le Gouvernement 
deinande le reuvoi à la suite, 


M. le président. La parole est à M. Berthet, sur la date, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Alix Berthet. Mesdames, messieurs, en déposant ma 
demande d'interpellation sur la politique agricole que le Gou- 
vernement entend suivre, mon but élait double, 


Je désirais d’abord exprimer l'inquiétude du groupe socia- 
liste sur la situation difficile, douloureuse et parfois tragique, 
de la plupart des petits et des moyens producteurs ; ensuite per- 
mettre à M. le ministre de l’agriculture d'exposer au Parlement, 
non seulement les lignes générales de la politique qu'il entend 
suivre, mais encore préciser les moyens qu'il veut mettre en 
œuvre pour atteindre les buts qu'il s'est fixés. 


M. Jean Laborbe. Ce n'est pas le véritable motif! 


M. Alix Berthet. Depuis la formation récente du Gouverne- 
ment actuel, les parlementaires n'ont trouvé leur pâture — 
j'ermploie, vous le voyez, un mot du vocabulaire agricole — 
qu'à travers des interviews et des conférences de presse. Ce 
n'est pas un reproche, monsieur le ministre, c'est une simple 
constatation. 

On a dit: « Gouverner c'est prévoir ». (Interruptions à droite.) 


Si cet adage est vrai, comme je le pense, vous aurez, monsieur 
le ministre, à profiter du répit très court que vous ont donné 
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les organisations professionnelles agricoles qui entendent, elles 
aussi, être présentes à un rendez-vous que vous avez fixé à la 
classe ouvrière, 

Le président de la Fédération nativnale des syndicats d exploi- 
tauts agricoles vie-t en effet de déclarer : 

« Les intérêts que le svndieahsme agricole a la charge da 
défendre sont des intérèts parfaitement légitimes et strictement 
conformes à l'intérêt du pays. Pour les laire triormpher, il n'a 
pas le droit de renoncer aux seuls moyens efficaces la:ssts à sa 
disposition par un Etat hypertrophié et ataxique. 

« Le rendez-vous d'avril n'a €té pris mi par nous, ni pour 
nous. Nous y sercns présents quan méme, Imais pas avec le 
ème état d'esprit que ceux qui y auront! été convies, 


« Nos avertissements datent d'assez longtemps pour que cette 
affirmation ne puisse pas ètre considérée comme une manife<- 
tation de nervosité. C'est une preuve de patience. Le mois 
d'avril n'est que ie terme d'une trop longue patience. » 


M, Antoine Guitton. Les paysans n'oublieront pas que vous 
mettez tout en œuvre pour les maintenir dans l'ignorance. 

Vous voulez empècher qu'on eur donne l'instruction. Nous 
en prenons acte. 


M. Michel Jacquet. Lors de la d'scussion du budget de l'agri- 
culiure, éliez-vous présent, monsieur Ber.het ? 


M. Wa!deck Rochet. Un peu de tenue, les faux paysans! 


#. Alix Berthet. Si vous aviez accordé à l'éluration nationale 
les erédits qui lui étaient nécessaires pour organiser l'enseigne- 
ment agricole, point ne serait besoin aujourd'hui de débattre de 
ve problème. (Applaudissements a yauche. — Interrupliwns 4 
drole.) 


M. le président. L'orateur ne disposant que de cinq minutes, 
je prie nos collègues de ne pus interrompre. 

M. Alix Berthet. De ce mé’ontentement paysan, j'ai trouvé 
l'écho d'abord dans les motions votces par les agriculteurs du 
département que je représente, département de polveulüue où 
les multiples productions devraient normalement assurer un 
équilibre des ressources et des revenus, 


M. Antoine Guition, Si vous aviez assisté à la diseussion du 
budget de l'agriculture, vous n'auriez pas besoin de répéter 
aujourd'hui ce que nous avons eatendu déjà dire plusieurs fois. 


M. Michel Jacquet. Mais M. Berthet n'v assistait pas! 


M. Alix Berthet. !1 n'en est malheureusement rien, et c'est 
hien là la preuve du malaise qui atteint l'ensemble du monde 
rural. 


La production laitière eonstitme, vous ne l'ignorez pas, une 
des productions essentielles des régions alpestres. Elle souffre 
d'une grave crise qui atteint plus particulérement les petites 
exploitations, lesquelles, répondant à l'appel des pouvoirs pu- 
blies, ont fait un gros effort pour a-croitre la production. 


Selon une statistique donnée au Conseil économique, l'aug- 
mentation du cheptel laitier se répartit comme sit: 


10 p. 100 dans ies fermes possédant plus de 20 vaches; 12 
pour 100 dans les fermes possédant de 5 à 20 vaches; 75 p. 100 
dans les fermes possédant moins de 5 vaches. 


M. Michel Jacquet. Qu'avez-vous fait pour les paysans ? 


M. Jean Laberbe. Croyez-vous que votre discours va sauver 
la paysaunerie ? 


M. Alix Berthet. Ces dernières exploitations sont, dans nos 
régions, de loin les plus nombreuse=. 


Ecoutez, monsieur le ministre, l'exposé de leurs doléances. 
Les coopérateurs de la Ye e laitière Duuphilit, qui 
groupe 2.500 producteurs, « élèvent les plus vives protestations 
contre la lenteur avec laquelle se met en place l'organisation 
pourtant urgente du marché du lait et des produits laitiers. » 


M. Antoine Guitton. Quels efforts ont-ils fait ? 


M. Alix Berthet. « Si par suite de la forte produelion du prin- 
temps, et faute de l'orgamisation nécessaire, ce marché devait 
se heurter à de graves difficultés entraînant une baisse anor- 
imale sur les prix des produits lsitiers, tous les coopérateurs 


s'engagent à répondre à l'appel lancé par ln . dération laitière 
départementale des syndicats agricoles pour mener à bon terme 
la lutte des producteurs de lait pour un juste droit à la vie, » 





M. Antoine Guitton. Quels eflurts ont fait Les dirigeants de 
votre coopérative pour assaiuir le marché du lait ? 


M. Alix Berthet. Je m'en tiens à mon exposé. Je ne dispose 
pas d'assez de temps pour ouvrir une polémique avec vous. 

M. Michel Jacquet. L'e:t surtout de l'obstruction que vous 
faites. 


M. Alix Gerthet. (es doléances ne sont pas celles d'une région 
parculiere, Elles rejoignent celles qu'a exprimées M. de Cour- 
tils, président de la conuuission hationale de l'élevage de la 
fédération nattonale des syndicats agricoles, lorsqu'il écrivait 
dans L'Information agricole. 


M. Michel Jacquet. Nous l'avons lue; vous nous faites perdre 
notre temps! 


M. Alix Berthet. « Siluation intoléruble parce que, avec da 
tels prix, uon seulement l'agriculleur ne peut tirer de la vente 
de ses produits la rémunération de son travail, de son capital, 
et de ses risques, au taux le plus bas, mais encore 1l risque de 
se trouver en fin d'année dans une situation comparable à 
celle d'un ouvrier qui devrait de l'argent à son employeur au 
lieu d'en recevoir. » 


M. Guy Jarrosson. Cinq minutes ! 


M. Alix Berthet. « Situation intolérabie, parce qu'en pesant 
sur la pe linportante des productions françaises, elle nine 
ecucoure 12 rever agricole, de ja bien malade, el pat incidence 
paralvse l'économie générale du pays. » 

Et que dire, monsieur le ministre, de ls situation des viti- 
culteurs du midi de la France ? 

Selon les informations parues dans la presse d'hier, ils ne 
semblent pas particulièrement satisfaits des réceutes mesures 
prises par le Gouvernement pour assurer le soutien des cours 
du vin. 


M. Léon Jean. Mon cher ccZ°gue, me permetllez-vous quelques 
mots ? 


M. Alix Berthet. Je vous en prie. 


M. le président. [a parole est à M. Léon Jean, avec l'autorie 
sation de l'orateur. 


M. Léon Jean. Je vous remercie mon cher collègue, de me 
conner l'occasion de m'expliquer. 


M. Guy Jarrosson. C'était arrangé d'avance! 


M. Léon Jean. Mon cher collegue, vous connaissez très bien 
mon tempérament et ma façon de procéder, 

Je viens anjowd'hui, monsieur le ministie, vous parier de 
la situation dramatique d'une région que vous connaissez uen, 
car vous n'êles pas sans savoir que dimanche un grand meeting 
de protestation doit avoir lieu à Béziers, et que les routes 
seront barrées lundi dans tout le département de l'Hérault, 


Je me permets d'insister d'une façon toute particulière, 
monsieur le ministre, pour que des mesures énergiques soient 
prises d'ici cette date afin d'éviter des événements graves et 
douloureux. En ce qui nous concerne nous déclinons toute res- 
ponsabilité. (Applandissements à gauche.) 


M. Alix Berthet. Je remercie mon collègue et ami M. Léon 
Jean des observations qu'il vient de formuler et je n'insisterui 
pas davantage sur le problème vimicole, afin de gagner du 
temps. (Erclamations à droite.) 


M. Guy Jarrosson. Merci, monsieur Berthetf 


M. Alix Berthet. Ce mécontentement général du monde agris 
cole est d'ailleurs parfaitement compréhensible et justifié, si 
l'on considère les chiffres du revenu agricole. 

Le revenu net des agriculteurs exploitants qui, en 1947, repré- 
sentait 25 p 100 du revenu des particuliers s'est abaissé à 
14 p. 100 en 1954. 

En francs 1938, le revenu agricole est passé de &8R milliards 
de francs à 75 milliards en 1954, pendant que le revenu bational 
passait de 320 à 30 milliards. (nterruplions à droite.) 


Tous les économistes reconnaissent que 1%3:4 a marqué, par 
rapport à 1953, une augmentahon de la production industrielle 
de 8 p. 100 environ et une augmentation de la masse salariale 
de 6 p. 100, sans doute mal répartie, mais ceci est un autre 
problème. 

En revanche, aucun économiste ne fait état d'une augmenta- 
tion du revenu des exploitations agricoles, et pour cause, Car 
il a diminué, 
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Monsieur le ministre, le groupe socialiste attire votre atten- 
on sur le danger d'une telle situation. 


Le non-relevement du revenu et du pouvoir d'achat de l'agri- 
culteur, générateur de mécontentement et de troubles dans les 
Miasses pavsannes «, en outre, pour conséquence inéluctable, 
une atteinte grave à l'ensemble de l'économie nationale, par 
ichats de lagriculteur qui constitue, pour notre 


reduction des 
principal et le plus sûr chient, Applaudissements 


drudustrie, le 
a quu he } 

En effet, les hesoins de l'agriculture, 
innmimmenses, aussi bien pour les nécessités di l'exploitation que 
pour le relevement du miveau de vie de la majorité 
des pavsans, Si l'agriculture avait un pouvoir d'achat suffisant, 
elle offrirait un illimité aux autres secteurs 
de l'économte 


En mot encore sur la nécessité di développer les prodnetions 
hé à celui de la reconversion agricole, 


vous le savez. sont 
grosse 


dé boucehi quasi 


déticitaire probleme 


I importe d'accroître rationnellement certaines productions 
dites secondaires, complémentaires où de remplacement, notar- 
ment les productions en imativres premuitres pour l'industrie. 


trop de ce pr vduetions ont été sacrilices par une politique 
LUI UE nute et du cquihluee, 


acrteolte 
Cette question est Des Cgalement à une organisation intel- 
ligente, fonction des conditions régionales dominantes, soi et 


chumat, et aussi aux possibilités de travail. 

solution de ces problèmes importants s'impose ja 
création d'un fonds de reconversion agricole, alimenté, comme 
le fonds de reconversion industrielle, par le budget national, 
et destine au financement des mesures d'amélioration foncicre, 
cquinemment el re \pplaudissements ü gauche, —… 


Lrclamations à droits 


l'our la 


otint LATE P 


Je ne dirai rien des marchés agricoles, Je me borne à vous 


la proposition de lot déposce 1 v a 


renvoyer simplement à 
longlermps déjà pur mes collegues et amis MM. languy Prigent 
ct hliéber Loustau 


sera Ina conclusion que l'agri- 
préoccupations d'une place privi- 
inanfestera trés rapidement par 
t qaucne ) 


Vous voulon espérer ’ 
culture bénéficiera dans vos 
légiée et que cet intcrét se 
Ü mesures a role tpplaudisseme nts 


M. le président. J'informe l'Asseinblée qu'elle est actuelle- 
ment satie d'une dermande d'interpellation de M. Tourné sur la 


politique vileole du Gouvernement, notamment sur ce qu'il 
compte decider: 1* pour assurer un prix du vin rentable ax 
producteurs; 2° pour pratiquer une véritable politique de sou- 
lien des cours: 93° pour faciliter l'écoulement de la récolte ; 
4° pour ri pecter les droits des petits et movens viticulteurs 


sacriiés par la législation viticole antisociale en vigueur. 


Conformément à l'article M du règlement, M. Tourné demande 
la jonc'ion de cette interpellation à celle de M. Berthet. 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 91 du règlement « le 
Gouvernement est saisi sans délai par le président... » — c'est 
ce qui est fait « 4e la demande de jonction: s'il ne l'accepte 
pas, l'Assemblée se prononce sur la demande, par assis et levé, 
sans débat 

Li Louvernement ac opte il la jon hion ? 

M. le ministre de l'agriculture. Non, monsieur le président. 

M. le président. Iuins ces conditions, je consulte l'Assemblée 
par assis el levé sur Ja demande de jonction, 

(L'Assemblée, consultée, ordonne la jon lion.) 

M. le président. La jonction avant été ordonnée, la parole est 


à M. Tourné, qui dispose de cinq miautes, (Applaudissements 
à l'extrémie qauche.) 


M. Michel Jacquet. Vous sommes fixés, Nous savons bien que 


ct sl du sabotage ! 
M. Jacques Duclos. C'est vous les saboteurs! 
Re, Menri Henneguelle. Là majorité est absente! 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, je suis heureux que 
vous me permettiez de développer la demande d'interpellation 
que j'ai déposée le 2 février 1455 et dont M. le président vient 


e vous donner lecture. 


M. le président. Je vou: rappelle qu'il ne s'agit pas de ja 
le l'interpellation au fond, mais de la fixation de 


d sCussro} 


Ja dat À 





M. André Tourné. L'e-t un lapsus, monseur le président, et 
Je lu Cu Excuse, 

L'Assemblée nationale dot tenir compte de la situation par- 
licolere de 11 grande masse des petits et moyens vignerons 
de notre pays, notamment de ceux qui vivent dans des régions 
de monoculture, plus spéciaiemeut sur les rives de la Méditer- 
rahive, 

Actuellement, le prix du vin dit de consommation courante 
varie entre 220 et 270 franes le degré-hectolitre dans le meil- 
leur des cas, ce qui représente à peine le coefticient 16 par 
rapport à l'avant-guerre, laudis que les viticulteurs sont obl:- 
gés d'acheter leurs produits aux coefficients 30 et 95. 


M. Jacques Ducios. Voilà la vérité! 
M. André Tourné. Lepuis quelques semaines — M. le m uiste 


de l'agriculture ne me démentira pas — nous assistons à une 
hau<se du prix du sulfate de cuivre, qui aggrave encore Ja 
Ssiluation des petits et moyens viticulteurs, 

Aussi l'Assemblée nationale devrait-elle prendre au sérieux 
cette siluation. En effet, laissant de cû'é tout ce qui peut les 
diviser sur le terrain politique ou confessionnel, les viticul- 
teurs se rassemblent dans leurs syndicats et leurs coopératives, 
Devant la carence du Gouvernement, ils sont décidés à 
reprendre leurs anciennes mé'hodes d'action spectaculaires, qui 
comportent notamment le barrage des routes, et ils ont décidé 
d'agir à partir de lundi procham 28 mars parce que le Gou- 
vernement ne veut pas tenir compte de leur situation. 


Les viticulteurs raisonnent très simplement. Is voient qu'ils 
ne peuvent plus nouer les deux bouts et ils constatent notam- 
ment que leurs produits, fruits de leur travail, me se ven 
pus, duns des endroits où le vin est la seule production pos- 
sible pour faire vivre des millions de Francais. 

Car dans certaines régions de France, notamment dans Je 
Midi, on ne peut, en dehors de la vigne, cultiver ni la pomme 
de terre pour nourrir les viticulteurs, ni les plantes fourrageres 
nécessaires à la nourr ture du cheptel. 


La situation de ces viticulteurs est d'autant plus mauvaise que 
la tiscalite qui pèse sur le Vin, vous le savez, est insuppor- 
table. Avant la guerre, un he:tolitre de vin payait seulement 
27 francs d'impôts et de taxes sous forme de droit de cireu- 
lation. À l'heure actueile, un vin, quelle que soit sa qualité, 
paye 1.195 francs d'impôts et de taxes, soit 990 francs de 
laxe unique et 213 francs de droit de circulation, 


M. Jacques Duclos. Vo là le s-andale ! 


M. André Tourné. Avant l1 guerre, un hectoliltre de vin sup- 
portait une charge fiscale égale au maximum à 16 p. 1& de 
son prix d'achat. A l'heure actuelle, dans beaucoup de cas, un 
hectolitre de vin supporte plus de 50 p. 100 de son prix d'achat 
À :a produetion et, si bon ordre n'y est pas mis, le méconten- 
tement des viticulteurs ira en s'aggravant., Et dans cette affaire, 
ce sont les consommateurs qui, eux aussi, sont les victimes. 
Hs payent très cher le vin de consommation courante, L'inad- 
missible fiscalité que subit celui-ci en est la cause e<senlielle. 

Le f® avril 1954 nous avons fait adopter par l'Assemblée 
nationale notre proposition tendant à abaisser la fiscalité qui 
frappe le vin de 1195 francs lhe:tolitre à 50 francs l'hectolitre, 
mais le Gouvernement n'applique pas la mesure. En cütre, le 
gouvernement précédent n'a pas voulu tenir compte de nos 
appels. En ce qui nous concerne, nous avons, dès le mais d'oc- 
tobre, demandé la reconduction du prix minimum à 2% francs. 
Nous avons demandé au Gouvernement de prendre des mesures 
d'assainissement en se référant an code du vin qui avait donné 
d'excellents résultats avant guerre, Nons avons demandé l'aug- 
mentation des warrants, Nous avons aussi demandé une néces- 
saire diminution des frais de transports pour les vins produits 
dans les régions éloignées des grands centres de consormima- 
tion. Nous luttons pour une législation vinicole sociale. 

Les députés communistes ne pensent pas, en effet. que l'on 
puisse mettre dans :e même sac le petit vigneron des Pyrénées- 
Orientales ou de l'Hérault et le gros vinassier d'Algérie qui, 
parfois, ne sait même pas où se trouvent ses vignes. (Applau- 
dissements à l'ertrême qauche.) 

C'est parce que précisément le mécontentement des viticul- 
teurs s'est déja manifesté à plusieurs reprises, notamment à 
l'appel de la ligue des petits et moyens vignerons de l'Hérault, 
à Saint-Geniès-le-Bas, d'une part, et à Béziers, d'autre part. et 
parce qu'on prépare maintenant d'autres puissantes manifes- 
lations de viticulteurs dans tous les départements viticoles que 
le Gouvernement à été amené à prendre quelques mesures, 

C'est ainsi que M. le ministre de l'agriculture a fait con- 
naîlre qu'une nouvelle organisation des transferts d'alcool 
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allait être décidée. L'arrêté du 19 mars dernier, paru au Journal 
ojjrciel de dimanche, prévoit, en effet. cette nouvelle orzani- 
eation des transféts d'alcool sur Ja base du prix de 
12.120 francs pour un hectolitre d'alcool pur. 

Mais, 
affaire 
tableau, 
viticuileurs, 
à voir le muuistre prisonnier « 
arrive à pas mal de peintres (Sourires), qui préparent un beau 
cadre mais qui, lorsqu'il s'agit de peindre le tableau, alien- 
dent tres longlemps que leur vienne linspiralion. 

! 


monsieur le ministre, il sembie bien que, dans cette 
\ous nous avez présenté surtout un idre, Quant au 
c'est-à-dire quant au fond et à ce qui préoccupe les 
j'ai l'impression que nous en sommes toujours 

ke Soi 1! ispirati ni, comme cela 


En tout is, DOUS nous Irouvouns ti pi sente de la situation 
gs'tivNaldrte : 

Vous organisez des transferts d'alcool, mais vous ne faites 
pas obligation aux distillateurs d'acheter le vin. Us peuvent, 
demain, refuser d'acheter le vin 2*0 francs, puisqu'ils n'y soul 
pas obliges. 

ls le “efuseront d'autant plus que jusqu'à présent si vous 
l'avez fait, vous me démentirez et vous nous donnerez des 
précisions — vous n'avez pas prévu les mesures nécessaires de 
financement en faveur des distillaleurs pour qu'ils puissent 
cax-méimes acheter le Vin à 20 francs, 

Ensuite. la mesure vient très tard 

Vous savez très bien que les 
rôle jimootant à jouer si, en Algerie 
laines disponibililés pour réaliser ces transferts 

Mais, si nos renseignements sont exacts, le nombre de mil- 
lions d'hectolitres dont peuvent d<poser par exemple ceux 
d'Algésie pour mettre en valeur les transferts de distillation 
éont très réduits, En tout cas, l'Algérie à déjà commercialisé 
p.us de 60 hp. 100 du total de sa réco.le, 

De sorte que nous ne savons pas sur combien d'hectolitres va 
porïtet demain votre mesure de transfert de d's'illation, 


Vraiment, dans cette affaire, il manque l'essentiel, 


1 t :11 
ll ferts de distilati 


insie on oh un 


notamment, À existe cer- 


M. le président. Monsieur Tourné, je vous prie de conclure; 
votre leinps réglementaire est épuisé. 


M. André Tourné. Monsieur le président, je vous demande 
encore quelques instants, car celle question est tres impor- 
tante, (Exclamations à droite. — App'audissements à l'extrême 
gauche. 


Je ne comprends pas l’impatience manifes'ée par certains 
collègues, S'ils veulent me faire la courtoisie de venir avec 
Moi, lundi prochain, visiter les barrages des viticulteurs, je 
leur donne rervlez-vous, Nous nous expliqueérons avec eux. 
(Applaudissements à l'extrême guuche. Interrupiions à 
droite.) 

M. le président. Veuillez conclure, je vous prie. 

M. André Tourné. Avant de conclure, puisque j'y suis obligé, 
je voudrais, monsieur le ministre de l’agriculture, mesenter 
une hreve observation au sujet de votre prime à l'exportation. 


Nous pensons que son effet sera san: grande importance, 
parce qu'elle vient trop tard, à un moment où beaucoup d'ex- 
portalions ont déjà éte réalisées et, d'autre part, pout para- 
doxal que cela puraiss?, parce que celle mesure n'a gutre ce 
caractère officiel. 


En effet, elle n'a pas paru au Journal officiel. 


| A ce quil 
parail, vous n'auriez pas le droit de le faire. 


Dans ces conditions, je crains qu'il ne s'agisse que d'une 
demmi-me-ure où d'un quart de mesure. 

En ce qui concerne les warrants, qui devaient être portés 
à 200 francs pour les vins bloqués, nous attendons, non seu- 
lement que la décision soit prise d'une faocn définitive, mais 
que des directives concrètes soient données aux directions 
départementales de crédit agricole pour que ces avances, su 
la base de 200 francs le degré heclo, soient réalistes au plus 
tôt. 


En ce qui concerne les autres avances, nous voudrions que 
les warrants soient portées, pour le vin l're à la vente, aa 
Iuoins à 2% franes le degré hecto, pour qu'is puissent au 
moins justilier le prix minimum de 2%0 francs réclamé par la 
lasse des viticulteurs de notre pays. 

La politique de soutien des cours doit être réelle. Les dis- 
Cours ne reléveront pas le marché actuel vraiment effondré. 

Il faut que cette affaire soit réglée au plus tôt. Vos mesures 
Sont insignifiantes. Ce n'est pas ce qu il faut faire. 

La ©, G. V. M. à protesté; les comités de salut viticole pro- 


lestent aussi un peu partout el ils out raison, 





l'on pratique une politique vrai- 
ment sociale en matière de problèmes viticoles, Nous demanr- 
don: notamment que l'on applique le code du vin, que lon 
fasse fonctionner à nouveau la caisse annexe de la viticulture. 


Nous demandon<, nou<, qui 


Et pour que Îles viticulteurs se rendent compte de l'impor- 
lance de cerlein projet que le Gouvernement voudrait faire 
discuter dans cette assemblée, j'altire leur attention du haut 
de celte tribune. * 

En effet, demain, en vertu de la loi seélérate qui prévoit l'état 
d'urgence, le pouvoir cocreitif pourrait preudre contre eux les 
mesures le: plus antidemocral ques \pplaudis vmeonts da l'ex- 


trémi qauche.) 
Demain, nous risquerions de voir l'état d'urgence décrété 
lans certaines régions de France car le projet en question que 


vous voulez imposer au pays he vise pas que lAlgérie, mius 
aussi la métropole. ipplandissements à l'ertrême gauche.) 

M. Georges Caillemin. (e ie-t pas le sujet, 

M. André Tourné. . et les viliculteurs qui useraient des droits 
que la Constitution leur secorde <erment léses et molestes en 
verlu de cette Joi sec'érate 
ch — luterruplions u droite.) 


\uplaudissements à l'ertrème qau- 


M. Jacques Duclos ‘s'adressant à ln droite), Vons voulrz 
renouveler en France le regime de Vichv, le régime de lelain, 
Voilà ce que vous 1 lez! Eredlarnations à drorie.) 

Vous êtes des réactionnaires, des fascistes! 

M. Raymond Moncon, larlez-nou< de la letire d 

M. le président. La parole el à M 


M. Eümond Castera. le croun: 
débat sur Ja politique igrico e 
subie et urgent. 

En effet, nos 
soit aux fui-Ce ae 


mmmuniste considége qu'un 
du Gouvernement est indispen- 


petites et movennes exploitations familles 
des difficultés chaque jour plus grandes. 


Sans doute serait-il hean ip plus ( réter l'état 
d'urgence, d'appliquer les lois srélérates, de déporier les meil- 
leurs syndicalistes pavsans que d'apporteg des-ealisfactions à 
leurs revendications légitimes. 


mmmole de di 


certain nombre de 
politique irTrit le. 


Le Gouvernement a fait un promesses 


Va ouais m'a défini aucun 


grues, 


L'écart entre le prix des produits névessaires à l'agriculture 
el le prix des produils agricoles n'a cessé de grandir durant 


ces dernicres années. 


C'est ainsi que ïe prix du blé a diminué de 200 francs par 
quintal tandis que le prix des issues, de Ja repasse notamment, 
a augmenté ces derniers jours de 400 francs par quintäl. 


Nombreux sont les pelits et les movens exploitants qui doi- 
vent renoncer à scheter cette printemps 
nécessaires à leur révolte, Les producteurs ne sont plus assu- 
rés de pouvoir vendre la totalité de leur récolle au prix garanti, 
romime cela était le eas lorsque j'oftice du blé disposait de 
l'ensemble des picrogatives qui lui furent confésées à sa créa- 
tion. 

De même, les producteurs de Jait sont mécontents de ne 

r 


1 
pis voir respecter es cours Wiicat 


innée les engrais de 


M. Henri Thamier, Voulez-vous me permottre de vous jinter- 
rotnpre, Inot-IeUur Castera ? 'Erclamalions à drole.) 


M. Edmond Castera, \olontie:x, 
M. Henri Thamier, Je désire, à celte CCasion, poser une 


question à M. le ministre de l'agriculture, 


Au demeurant, elle lui fut posée déjà an cours d'un précé- 


dent débat et je n'aurais pas jugé utile d'intervenir si M. le 
ministre de Fagriculture v avait répondu, Pourtant, j'avais 
insisté pendant dix minutes sur un point particuliérement 
important qui intéresse les produ urs de Jait du Sul-Ouest. 


L'autre jour, iprés mon arm Waldeck Roc het, jai demandé 
queiles mesures lg ministre comptait prendre pour que suient 
définitivement respectés les cours indicatifs du lait à la pro- 
duceti "11, Puisque certains de hos { dlesue: NL pre cupent 
beaucoup des questions paveannes, je suis persuadé qu'ils 
souhaitent avee moi que M. le ministre de l'avricuture "CXs 
plique tout à l'heure à cet égard. Wpplaudissements à l'ertrèéme 
gauche.) 
l'apporter 


M. Edmond Castera. Je remercie mon ami Tune 


{ précisions, 
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Le [PTE { nt ent vent le l tb 1e0T à le = importati mis de 
}' r! et d jurmbo on lermande dans que but. Par ailleure, 
il à PUCRE à ir.nt | dot i | l œufs, mesure qui 
à hp! } { eff remet es prix 4 la 1 odu:toli Sans aucul 
ua! 'L l til 1! 

Con i | tre uni Tourm les vignerons gont, 
eux [ ire ne cote ta Aie latetuti ils envisagent de 
url Les 1nesurt wees pour pall lu crise viticole 
sont « re et tecrdent ouveunt à faire retomber le puids 
de la « t r les pelils et M Movelrs biculteut La prix 
mainianutu li t qu'une ibusion et les vilicuileurs qui oni be-o1 
u « l 1 leu It L prix 

Le taux dk NS lu est pas reéspéch ben qu ja come 
Tuis “ir ! mi Val lt pop ilons 6h ce eens pre- 
54 ile fr Î L ED EL htmiis ] eélhr ét li hCIHt ‘it DEL 
rédu | } Vlik î isotuimalion courante. 
Notr i l et obteuu de la Hhimission un volé 
fin il \ tioe t ua,s 1e Couuverserment hen à term 
au not | nb . kcra ble le uitivateurs sont 
vien le iles agri'oles, Hhotammnent des derteres inon 
datiotn nas rien d éricux l'a été fait en leur faveur, 

En maticre “qu'y ent, enfin, on nou \ eutrelenu de 
l'éq erner! grandes région L les et cinq projets de 
cet vi il pre l IMLINTAUL 0 Jai quaurm al. Mais la 
PERS \ est resté dans 1 luimuine des pr'oessee, 

Je prerul exempe d'un projet sur lequel, monsieur Île 
miuisire, ] U4 Lire parlcubhérement votre attention, Il 
s'agit ! tu gate les coteaux de Gascogne, qui porte 
le 1 le ce programme d equipement des gra les régious 
s '! 0 

Lo Ju d lébat sur le budget de l'agriculture, jai 
LLPATREL 1 M l li rt jui tt) ouvriers travaillant aux chan- 
tiers d'irrigation de teaux de Gascogne avaient été lirenciés 
an nr (l Î bre 1954. D'autres licenciements ont eu lieu 
ce- { ‘ ect }| e ! le à ce Jour q une vingiaine 
de travailleurs sur les chantiers qui en empwvaient 4x) ou 
du durs le vauraut de 154, 1 re que les travaux ee déroulaieut 
normalement 


L'arret de tels travaux pote un grave préjudice aux ouvriers 
prives de leur gaghe-pain pendant les mo:s d'hiver, à l’ensemble 


du commet et de l'artisanat rural, aux exploitations agricoles 
buéressees pu projet et qui souffrent particulièrement en 
péri le le st hi Ce -0 

Je egnale en p int le cas de< exploitations où des travaux 
de terrassement ont provogné des dégäts considérables aux 
récoltes, aux jardins, aux Vergers, aux vignes, aux champs, 
aux pres, Li al principal divise les exploitations en plusieurs 


par! té, Les cha ps sont parfois separes des habitations. Les 
ponts et ouvrages divers n'étant pas constrnts, il n'est pas 
rare que des exploilants souent obligés de parcourir plusieurs 


kidocnetr Pour 5i endre dans leurs « ha ups au\ec le materie)l 
agrieot 

Les pavsros se dernandent si tous ces dégûte ont élé causés 
en parc perle et si de proget d'urigation des coteaux de Gas- 
Coque he Va pus eur le meme soit que, judis, ia ligne de 


chemin de fer d'Auch à Lannemezan. 


Il convient done de débloquer d'urgence les crédits néces- 
énires à l'achèvement de lx première tranche de travaux et au 
récimbauchage du personnet. H faut que les pots et les ouvra- 
ges divi nent corstruits tout de suite, au fur et à mesure 
de l'avancement des travaux, afin de permettre aux cultivatenrs 
de circuler aisément dans leur exploitation et d'effectuer Îles 
l: (AREA! tætnii t 

Il importe également de dédommager sans délai les exploi- 
tants qui ont sui des dégats considérables et de payer les 
indemnités d'expropriation, Enfin, il convient de fixer sans plus 
tarder le montant de la deuxiéme tranche des projets et de pré- 


voir leur date d'exévut.on. 


Je mme borne à évoquer quelques-unes les 4 uesltions « ui nous 
1 { 


intéressent au premier chef. Le groupe communiste estime que 
tous ces problèmes doivent être examinés d'urgence et demande 
que sinslante immédiatement le débat sur la politique agri- 
toe \ipplaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La paro e est à M. Lale 


M. Albert Lalle. Mes lames, messieurs, chacun le reconnaît, 


‘ lé l Hitiils vullerme nt | Importance des prob'emes agri- 


ques S'Y tores-?r ir 1e ns ne SOUVENT que, lurs de la 
pourtant, engageait 


} e 

coles. de suis même heureux de voir aujourd hui tant de col- 
} 

{ 


‘ 
lis wesion du budget de l'agriculture, qui, 





l'avenir pour un on, l'assistance état moins nombrence, 
ipplaudissements et rires à droite, an centre et à l'ertrème 
droute. — Interruptions à gruche et à l'extrême gauche.) 


M. Jean Binot, Nous veus donnons ren lez-vous à d'autres 


bu ireis. 


M. Albert Lalle, Mai: la meilleure f:çon de discuter le pro- 
blimme ngrwo'e est précisément d'accepter la discussion du 
rappoii sur l'eusc'gnement inscrit à l'ordre du jour. C'e<t Ja 
une question primordiale qui miéresse tous les agriculteurs, 


M. Henri Thamier, Vale proposition est dirigée contre les 


paysans, vous le savez bien ! 


M. Alhert Lalle. Le: pavsans n'ont pas de leçons à recevoir 
de vous, 

Refuser la discussion de cette proposition qu'a étudiée avee 
coin voire commission Jde l'agriculture, c'est, au fond, mépri<er 
le travail de celle-ci, et c'est en sou nom que je protete. 


M. Germain Rincent. Vos ame n'étaient pas là her pour sou- 
leur cette proposition. 


M. Marc Jacquet. ou: €! ez là pour la saboler, 


M. Albert Lalle. ln apuort à été déposé, Nous en sommes 
saisis, L'Assembh'ée à le devoir de la discuter, de l’ameuder 
si ele le désire, Mae elle doit commencer cette discussion. 

Le spectacle auquel nous avons assisté hier est scandaleux, 

\ipplaudissements à droite, au centre el à l'extrême droite, 
— Mouvemen's divers.) 


M. Germain Rincent. C'e-t l'absence de vos amis qui est 


sa iluleuse. 


M. Athert Lalle. Je le dis sans passion, mis de telles attitudes 
contribuent à discréditer le FPariement, L'opinion, en partieu- 
lier les milieux agricoles, les jugeront sévèrement. (Applaudis- 
sements à droile el au centre.) 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur le renvoi À la 
suite des interpellations de MM. Berthet et Tourné, demandé par 
le Gouvernement. 


M. Roland Boscary-Monseervin, Nous demandons le scrutin. 
Vives erclamations à gauche et à l'extrême ganche.) 


Sur de nombreux bancs à l'extrême gauche et à gauche. Le 


ministre ne répond pas ? 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


Les voles sont recueillis 


M. le président. lersonne ne demande plus à voter 7... 
Le écrulin est clos, 


. 
—- — 


PROCLAMATION DU RESULTAT DU SCRUTIN 
SUR LA DEMANDE DE SUSPENSION DE SEANCE 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du dépouil- 
lement du serutin sur la demande de suspension de séance pré- 
sentée par M. Vals: 

Hombre. des. volants........cocséoosseccse, DS 
Majorilé ahsolue......scssossessossosssses 298 


Pour l'adoption. ...ssessse 217 
Contre ......… sccdseseesse 308 


L'Asserublée nationale n'a pas adopté. 


— 10 — 
POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT 


Pointage et résultat du scrutin 
sur le renvoi à la suite des interpellations. 


M. le président. Fn vertu de l’article 2, alinéa 3, du règle. 
ment, le président du groupe communiste demande le pointage 
du serutin sur le renvoi à la suite des interpellations déposées 
par MM. Berthet et lourné. 


Le pointage est de droit. I! va y être procédé, 








or. té 
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L'Assemblée voudra sans doute, pendant cette opéralon, 
procéder à la fixation de la date de discussion de l'interpellation 
que M. Musmeaux vient de déposer, avec l'appui de cinquante 
membres, sur la lixation du salaire minimum iuterprofessionnel 
garanti. 


Sur de nombreux bancs à gauche. Suspension ! 


M. Daniel Mayer, Nous demandons À l'Assemblée de suepen- 
dre la séance pendant l'opération du pointage. (Erciamations 
à droite.) 


M. le président, Je consulte l'Assemblée sur la proposition de 
M. Daniel Mayer tendant à suspendre Ja seanre. 
(L'Assemblée, consultée, adopte celte proposition.) 


M. le président. La séonce est suspendue. 


La séance, suspendue à Seise heures vingt munules, est 


reprise à seize heures cinquante-cinq minutes.) 


M. le président. la since et reprise, 


Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur le renvoi à 
la suite de l'interpellaiion de M. Besthet, 


Nombre des vOlanls.......s.s.sccseccers « 580 
Majorité absolue........... Énnr oi sopadahe . 21 
l'our l'adoption........... 34 
CT uso vtoises cc “208 


L'Assemblée nationale à adopté. 


ER 


SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL GARANTI 


Demande de fixation de la date de discussion 
d'une interpellation. 


M. le président. J'ai recu de M. Musmeaux une demande d'in- 
terpellation sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour faire droit aux légilirmes revendications de la 
classe ouvrière, notamment la tixalion du salaire minimum 
intergæofessionnel garanti à 25.165 francs par mois pour 173 
heures de travail, soit 145 francs de lheure. 

Conformément au deuxième alinéa de Particle 0 du règ.e- 
ment, l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à 
ce que l'Aésemblés procède immédiatement à la fixation de la 
dite de discussion. 

H va est procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrèler 
les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. Antoine Guitton. Il n'y à pas cinquante signataires pré- 
sents! (Protestations à l'extréme gauche.) 


l'lusieurs membres à l'extrèéme gauche. Péappel! 


M. le président. Les secrétaires sont en désaccord sur le nom- 
bre des signataires présents. (Protestations à l'extrême gauche.) 

Je vais donc faire procéder à un contre-appel. 

(Un contre-appel a lieu.) 


M. Clément Taillade. 1] n'y à que quaranle-six signataires 
présents. (Erclamations à l'ertréme gauche.) 


M. Marc Dupuy. \ous ne savez pas compter! 


M. le président. La présence de cinquante signataires n’avant 
pas été constatée, il sera procédé ultérienrement à la fixation 
de la date de discussion, (Vives protestations à l'ertrème 
gauche.) 

Conformément au règlement, j'ai consulté les secrétaires, 

— — — 

(1) La demande porte les signatures de MM. Mucmeaux, Marcel 
Noël, Billat, Mme Duvernois, MM. Linet, Fourvel, Cherrier, Mmes Roca, 
Grappe, MM. Mouton, Goudoux, Mmes Galicier, Prin, MM. Patinaud, 
kriegel-Valrimont, Renard, Barthélémy, Pierre Villon, Mme Gabriel- 
Péri, MM. Castera, Tourné, André Mercier, Mmes Rose Guérin, 
Jeannette Vermeersch, MM. Midol, Benoist, Joinville, Grenier, Dufour, 
Estradère, Mmes Francois, Vaïllant-Couturier, Estachv, MM. Tour- 
land, Cermolaece, Thamier, Manceau, Maton, Gautier, Gravoile, 
Dupuy, Roucaute, Bartolini, Lambert, Mlle Marzin, MM. Ro-enblatt, 
André Lenormand, Boutavant, Besset, Jacques buclos, Waldeck 
Rochet, Sauer, Mme Sporlisse, | 





— 12 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN AFRIQUE DU NORD 


Demance de fixation immédiate de la date de discussion 
d'une inierpeilation. 


M. le président. J'ai recu de M. Verdier une demande d inters 
pellation sur ba politique du Gouvernement en Afrique du Nerd. 

Conformément au deuxwme alinéa de l'article 9 du règle- 
ment, l'interpellateur m'a remis, avec son inter pellation., une 
demande éerite, signée le cinquante membres (1), tendant à 
ce que l'Assemblée procede iminédiatement à la fixation de la 
date de discussion, 

IL va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel de 
son nom et ie prie MM. les secrélaires de bien vouloir contrôler 
le = port serrures 


L'appel a lien.) 


M. le président. Les secrétaires sont en désaccord sur le nome 
bre des signataires présents, (Prolestatons à l'extrême gauche 
et à quuche. Vives crelamations à droite. 


Plusieurs voir à l'extrême qauche et à qauche, Contre appel! 


M. le président. Je vais faire procéder à un contre-appel, 
Je prie chaque signataire de se lever à l'appel de son nom. 


Un contre-appel a lien.) 


M. Jean Catrice (s'adressant à la qauche el à l'ertrême 
qauche,. Un tminimum d'honnélteté! Nous avons tous compté 
quarante-cinqg signataires présents. (Protestalions à guuche ct 
à l'ertrême gauche 


M. le président. La présence des cinquante signataires n'avant 
pas été constatée, il sera procédé uilerieurement à Ta fixation 
de la date de discussion, (Protesltalions à gauche et à l'extrème 


\ 


gauche.) 


— 19 — 
SITUATION DE LA SECURITE SOCIALE DANS LES MINES 


Demande de fixation immédiate de la date de discussion 
d'une interpellation. 


M. le président. J'ai recu de M. Roucaute une demande d'in. 
lerpellation sur: 1° Ja situation de la sécurité sociule dans les 
mines et Ja nécessité d'assurer son (financement normal; 
2° l'angmentalion des retraites servies par la caisse autonome 
nationale aux retraités mineurs et aux veuves de mineurs. 

Conformément au deuxième inéa de l'article 99 du règle- 
ment, linterpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite, signée du cinquante membres (2) tendant à 
ce que l'Assemblée procède jimmédiatement à la fixation de 
la date de discussion. 


t 
[l 
‘1 


I va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son hom et je prie MM, les seécictaires de bien vouloir contrôler 
le = présences, 

L'appel a Le {.) 

1! La demande porte 1 signatures de MM. Robert Verdier, Wennes 
guslle, Guisiain, André Pradeau, Hhoutrellot, Jean Binot, Florand, 
Jean Léon, Mme Laissac, MM. Emile Hèche, Roger Farauwd, Dagain, 
Titeux, Gourdon, Audeguit, Vals, Depreux, Coffiu, Levindrey, Minjoz, 
Loustau, Capdeville, Le Bail, René Sehmitt, Daniel Maver, Jean 
Nocher, Coutant, Sibué, Forcinal, Maurellel, Mme Lermpereur, 
MM. Mabrut, Lapie, Merthet, Quénard, Marcel Cartier, Gouin, GLozard, 
Pineau, Gazier, Gérard Jaquet, Naegelen, Fity Dabo Sissoko, Deixenne, 
Jean Guillon, Thamier, Bartolini, Boutavamt, Dupny, Cermolarce, 
Tourtaud, Waldeck Rochet, Mine Gabriel-Péri, MM. André Lenor- 
mad, Roucau'e, Estradère, Musimeaux, Mine François, Roca, 
huvernois, Grappe, MM. ünecut, Tanguy Prigent, Valentino, 
Le Sénéechat, Jean Bauher 

2) La demande porte les signatures de MM. Roucaute, Billat, Marcel 
Noël, Mine Duvernois, MM. Linet, Fourvel, Cherrier, Mines Roca, 
Prin, Salicier, MM. Goudonx, Patinand, Renard, Barthelemy, Krieze!- 
Valrimont, Mme Grange, MM. Pierre Villon, Tourné, Mine Gabriet- 
Péri, MM, Castera, André Mervier, Mouton, Mmes Rose Guérin, Jenn- 
nelle Vermeersch, MM, Midol, Charles Penoust, de Chambrun, # ivet, 
Raymond Guyot, Grenier, Bonte, Saner, Girard, Dufour, Estradère, 
Mmes Francais, Vaillast-Couturier, MM. Tourtaud. Cermolaree, Tha 
imier, Roberi Manceau, Mme Estachx, MM. Maton, Gautier, Gravoille, 
Dupuy, Bartolini, Larmbert, Mile Marzin, MM. Rosenblatt, Mu DEALUX, 
\ndré Lenormand, Boutavant, Besset, Jacques Duelos, Waldeck 


Rochet, Mine Sporlisse, M. Malleret-Join 
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M. le président. | 1 }: ni le cinquant ignataires étant 
constatet l'Assemble dont etre « «ultée, par assis et levé, 
ww debut ur da fisation immimédiate de la date de discussion 
ue | lerpeiut 
} l'Assermdbl 
L'« ‘ ‘ l4 11 } 


M. le président. |: ecrétaires sont en désaccord, 


Sur nombreur ba à droite el au centre, Scrm n! 

M, le président. |) e ea en vertu de l'article 75 du 
regler le itun est de dront, 

} ' lt ) JA elniuee Par run ur la fixation iinimné 
dial i «di erp [ation 

l« | ec ‘ 

L« 

M. le président. l' e ne demande plus à voter? 

1 0! 1 est | 

Cotton l l'urtile 82 alinéa 3, du règlement, je suis 
sui pour be jirt dent du LroupN minuniste, d'une demande 
‘le point ut | il jé crultin li La fiNulrour ntm hate ue 44 
date de «l | \ dde l'interpe lation de M. Rouvaute, 

{ pr | t 1 | | 

I x ul procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rep in 

L'A ubhlée voudra ns doute examiner une autre demande 
de fixation de date dont } us saisi; l'opération du pointage ? 
(bur pro {atiti (lt l'« vireme qauc ht 

M. Waldeck Roochet. \on, mon-jeur le président, 

Nous dermandon qu la Cance sol suspendue pendant le 
pointage 

M. Edmond Bricout. \l: je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin sur 
la demande de su pension de tance, 


M. Robert Bailanger. Je dermarnle la parole pour un rappel 


au réglement, 


est à M. Ballanger, pour un rappel 


M. le president. |: ] 
au reglerment, 


M, Robert Ballanger. Le troisiémme alinéa de l'article 82 dispose 
que Île pointage est de droit s'il est demandé par vingt-cinq 
députés où par le président d'un groupe comportant au moins 
Vingt-CGinq membres 
1 


jamais contesté, 


M. le président. Je 14 


M. Félix Kir, S 11 v à po ntag ‘est à notre collègue Schmitt 
qu on le doit 


out le moude l'a vu charge r les urnes, 
M. Robert Ballanger. Monsieur le chanoine, peut-etre sera ti] 


préférable que vous mme lissiez m'expliquer, Ce serait plus 
CA EEE LL 


M. Félix Kir. C'est votre faute : i, 
M. Robert Ballanger. Vous conviendrez, monsieur le président, 


qui ne vous à pas élé possible de proclamer le résullat du 
scrutin, puisqu'il y à Leu à pointage. 


‘il y a pointage! 


Nous ne saurons done qu'apres le pointage ei l'Assemblée a 
decidé la discussion hmmédix'e. 

Dans l'affirmative, nous nous trouverions dans une situation 
eimbarrassanie 


M. Georges Gaillemin. Si \oux êtes embarrascés, nous ne Île 


! 
StDiInes pus. 


M. Robort Ballanger. ..<i nou< avions commencé un autre 
débat, Gaferruplions à droite. — Applaudissements à l'ertrème 
quut he.) 

M. l'abbé Gau, au début de la séance, a expliqué qu'il fallait 
mettre de l'ordre dans les travaux parlementaires, (Pives excla- 
malions au ceptre el à droite.) 


M. Michel Jacquet. Saboteurs! C'est scandaleux ce que vous 


i Us, 





M. Francis Vals. Ce que vous inscrivez à l'ordre du jour est 
plus scandaleux encore. 


M. Jean Binot. Nou: nous expliquerons sur ce scandale, 


M. Michel Jacquet. Xe vous élonnez pas si les mouvements 
antiparlementaires prennent de l'extension. Vous ÿ contribuez, 


Vous jes aidez. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, et à lui seul, 
pour terminer son intervention, 


M. Robert Ballanger. Je ne crois pas, monsieur le président, 
que la méthode que vous préconisez soit de nature à améliorer 
l'ordre de nos travaux. (Applaudissements à l'ertrême gauche. 
Interruptions à droite et sur divers bancs au centre el à 
l'ertiéme droite. Erclamations à gauche.) 

M. le président ‘lourné rers la qauche). Je vous prie de laisser 
M. Ballanger terminer son intervention. 


M. Francis Vals. Ce sont eux (montrant la droite) les pertur- 
baleurs. 
Uccupez-vous d'eux. Hs font de l'obstruction! 


M. le président. Je voudrais surtout que cessent ces inter- 
ruplions de collègue à collègue, 


M. Robert Ballanger. Je disais, monsieur le président, que la 
Mmeélhode que Vous préconisez, outre qu'elle ne me parait pus 


recevable, n'est pas de nature à faciliter notre travail. 


De surcroît, monsieur le président, sauf en un ças précis 
prevu par le réglement, la séanee est suspendue pendant lopé- 
lation d'un pointage, C'est la tradition et c’est aussi la logique : 
si le réglement prévoit le cas précis dans lequel ki séanre 
continue pendant le porn age, c'est qu'elle est suspendue dans 
tous les autres cas et, en particulier, dans celui qui nous 
ox upe. 

La séance doit done être suspendue jusqu'à la proclamation 
du résaltat du serukin. C'est la règle: c'est le bon sens. Je 
vous demande de vous y conformer. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président. Je n'ai pas contesté votre droit de demander 
HE pointage, 


Mais. contrairement à ce que vous dites, et l'affaire suivante 
Clant différente, la séance pourrait être poursuivie. Si le régle- 
ment est muet sur ce point, du moins les précédents en ce 
sens sont-ils nombreux. 


En tout cas, je ne connais qu'un seu!e juge, c'est l'Assemblée, 


J'ai été saisi d'une demande de suspension par votre groupe 
et d'une demande de serutin par M. Bricout. 


Je consulte done l'Assemblée, par serutin, sur la demande de 
Suspension de séance formule par M. Waldeck Rochet, 

Le scrulia est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin es! 
(MW. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


{ los. 


M, le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lien 
de faire le pointage des votes, 

I va y étre procédé, Le scrutin en sera proclamé ultérieure- 
ment, 

Aux termes de l'article 82 du règlement, lorsqu'un serutin 
ps sur une demande de suspension donne heu à pointage 
à séance continue, 


SALAIRES FEMININS 


Demande de fixation immédiate de la date de discussion 
d'une interpeHation. 


M. le président. J'ai reçu de Mme Galicier une demande d'in- 
terpellation sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour faire appliquer les dispositions de l'arrété du 
30 juillet 1946 et de la decision du 31 cetobre 1216 supprimant 
les abatlements pour les salaires féminins, 





et amas e te 





chat: «tu. 


nd am, À à 0 


ee ce 











té os dame dre + dé 


RS té 





_p 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


{re 


SEANCE DU 24 MARS 1955 1905 





Conformément au deuxième alinéa de l'article 90 du règle- 
ment, l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite. signée de cinquante membres (1). tendant à 
ce que l’Assemblée procède immédiatement à la fixation de la 
date de discussion. 

IL va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de ben vouloir contrôler 
les présences, 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. la présence de cinquante signataires étant 
constatée. l'Assemblée doit être consultée par assis et leve, 
sans débat. sur la tixalion immédiate de la date de discussion 
de l'interpellation. 

Je consulte l'Assemblée. 

L'Assemblée, consultées par assis et levé. décide de Lxer 
immédiatement ia date de die. ussion de l'interpellation.) 


M. le président. Quelle dale le Gouvernement propose tt? 


M. Jean Sourbet, mnrxtre de l'agriculture, Le Gouvernement 
demande le renvoi de l'interpeilalion à la suite, 


M. le président. La parole est à Mme Calicier pour cinq 


minutes. ‘Applaudissemenis à l'extrème gauche.) 


Mme Emilienne CGalicier. Mesdames, messieurs, mon interpel 
lation à pour but de vous signaler la situation difficile des 
fenimes travailleuses qui ne fait que s'aggraver de jour en jour. 


M. Jacques Duclos. Ft le ministre, où est-il ? 
C'est le ministre de l'agriculture qui est présent. 


M. le président. M. le ministre de l'agriculture représente ,0 
Gouvernement, (Erclamations à l'ertrème qauche.) 


M. Mare Dupuy. C'est un ministre muet. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je demande la parole pour un 
rappel au réglement. 


M. le président. La parole esi à M. Kriegel-Valrimont, pour un 
rappel au réglement. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Monsieur le président, il n'v a 
pas d'exemple que. sur une question importante pour le Gouver- 
nement — et c'est le cas de cette question relative aux salaires — 
l'Assemblée discute en l'absence dun ministre intéressé, en 
l'occurrence M. le mimstre du travail. 

fuer, la question s'est poste et le président de 
attendu l'arrivée du ministre intéressé. 

C'est ce qu'il convient de faire, c'est ce que nous vous 
demandons. (Applaudissements à l’ertréme gauche.) 


séance à 


M. Jacques Duelos. Le ministre présent ne connait rien à la 
question. Même lorsqu'il est compétent il se tait, d'ailleurs. 


M. le président. Le débat ne porte que sur Ja fixation de la 
date de discussion. 

Le Gouvernement est représenté an hane du Gouvernement, 
La disenssion peut être poursuivie, nmlerruptions à l'ertrème 
gauche. 


M. Jacques Duclos. Le ministre présent n°v connait rien. HN ne 
peut pas parler au nom du Gouvernement! 


M. le président. Si Mme Galicier renonce à son jotervention, 
nous passerons à l'affaire suivante. 


Mme Emilienne Galicier. Je ne peux pas avoir ronflance en 
M. le ministre de l'agriculture qui vient de demander le renvoi 
à la suite de mon interpellation. 

Je suis préle à attendre quelques minutes M. le ministre du 

travail, étant donné que la question que je traite intéresse Ja 
masse des femmes travailleuses de notre pays. 
(1) La demande porte les signatures de Mme Galicier, MM. Billat 
Marcel Noël, Mme Duvernois, MM. Linet, Fourel, Cherrier. 
Mines Roca, Grappe, MM. Mouton, Goudoux, Patinaud, Renard. 
Mines Prin, Gabriel-Péri, MM. Barthélemy, Kriegel-Valrhnont, Pierre 
Villon, Castera, Tourné, André Mercier, Mmes Rose Guérin, Jeannette 
Vermmeer<ch, MM. Midol, Benoist, de Chambrun, Favel. Havmond 
Guyot, Grenier, Bonte, Sauer, Girard, Gosnat, Dufour, Estradère, 
Mmes François, Vaillant-Couturier, MM. Tourtaud, Cermolacre, Tha- 
Mier, Robert Manceau, Mine Estachy, MM. Maton, Gautier, Gravoille, 
Dupuy, Roucaute, Bartolini, Lambert, Mlle Marzin, MM Rosenblaft, 
Musmeaux, André Lenormand, Boutavant, Besset. Jacques Duclos, 
Waldeck Rochet, Mine Sporlis-e, M. Malleret-Joinville, 











M. le président. Madame, un ministre est devant vous. Du 
vous développez votre exposé où vous y renoncez. Vous dispo- 
sez de cinq minutes 

Si vous ne développez pas votre intervention, je répète que 
je pas-erai à la question suivante, 

Mme Emilienne Galicier. Je demande à M. le ministre de 
l'agriculture de me proposer une date pour la discussion de 
mon interpellation, 


M le ministre de l'agriculture. J'ai demandé le renvoi À la 
suite, 


M. Waldeck Rochet. Il ne sait dire que cela, Ce n'est pas un 


Ministre ! 
M. le président. Li parole est à Mme Galicior, 


Mme Emilienne Galicier. Mesdames, messieurs, mon inter. 
pellation à pour but de vous signaler la situalion difficile des 
femmes travailleuses qui ne fait que s'aggraver chaque jour. 
Dans l'industrie textile, en parüculier, leur situation est des 
plus alarmantes compte tenu de la politique suivie par Îles 
gouvernements qui se sont succédé depuis 1947, gouverne- 
ments Bidault, Pinay, Laniel, Mendés-France ou Edgar Faure, 


M, Yves Colin. }l: ne sont plus présidents de conseil. 


Mme Emilienne Galicier. M. Edgar Faure est toujours à! 


Je rappelle que notre regretté camarade Ambroise Croizat avait 
pris, alors qu'il était ministre du travail, des arrêtés suppri- 
ant les abattements sur les salaires féminins et mettant en 
application Particle de la Constitution qui garantit à travail 
égal salaire égal. 


\ cette époque, la différence de salaire entre les hommes 
et les femmes était, pour un même travail, de l'ordre de 
15 p. 100, Fin 1947, dans la première période de l'application 
de la loi, elle fut ramenée à 6,3 p. 100. 


La loi est restée lettre morte depuis que les communistes ont 
été chassés du Gouvernement, En effet, les services du ministre 
du travail reconnaissent eux-mêmes que, pour un même travail, 
les femmes touchent 6,2 p. 100 de moins que les hommes. 


Cette différence risque de s'aggraver considérablement du fait 
de la politique de régression sociale et de guerre menée par 
les gouvernements successifs, notamment par celui de M. Edgar 
Faure. 

Ce n'est pas du travail que le Gouvernement veut donner aux 
travailleurs, mais la bombe atomique; ce n'est pas une aug 
mentation des salaires qu'il envisage, mais le licenciement de 
60.000 travailleurs et travailleuses du textile, en appliration 
d'un prétendu plan de modernisation qui n'est autre qu'un plan 
de misère et de régression sociale, le plan d'un gouvernement 
de patrons au service des patrons. 


63.000 hommes et femmes courent bien ve risque de Ja 
tuisère puisqu'on prévoit que, d'ici quatre années, ls seront 
vhasses de leurs usmes, 


Et. bien qu'on envisage de chasser ces travailleurs et travail- 
lenses des usines textiles où ils ont leur gagne-pain, on ose 
en que Ja produetion sera en augmentation et que Jes 
énéfices patronaux seront majorés de 10 à 15 p. 100. 


Mesdames, messieurs, il n'est pas possible de continuer une 
telle politique de régression sociale, Les travailleurs veulent la 
paix: les travailleurs veulent vivre, ils veulent manger. Les 
femmes travailleuses veulent être à méme de donner le néces- 
saire à leurs enfants, du heurre, des tissns, des robes, ete, 
elles qui font les plus beaux Uissus et tissent les plus beaux 
draps. 

Savez-Vous que, bien souvent, elles sont obligées de retirer 
du lit jes draps de leurs enfants, de les laver le soir même, de 
les faire sécher pendant la pont pour les remettre le lendemain 
dans la be couche parce qu'il n'y €n à pas dans l'armoire ? 
(Applaur issements à L’'erlrèeme quuche.) 


La misère cet grande: elle est immense. 


Je voudrais vous parler d'une travailleuse que j'ai vue diman- 
che dernier, Elle est âgée de cinquante-neuf ans. Ouvrière du 
texte dans Ja méme usine depuis trente-cing ans, on J'a 
chassée parce que, lu a-t-on dit, on ne pouvait plus Jui donner 
de travail. 


« Je suis allée, m'at-elle dit, me faire embaucher dans une 
autre usine, Navez-Vous ce que le patron Ina répondu en 
vovant mes cheveux blancs ? Madame, je ne peux pas vous 
embaucher; vous êles trop vieille 
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Et cette femme de poursuivre 
C'est très beau, mmais où je me 
jélus trop un 


J'ai répondu à ce patron: 
ns présentée, on Im'a dit que 


dtes-vinrs présentes et où vous a-t-on dit que 


Mais où vous 
* Jui demanda alors le patrun. Cette 


ven chez fron tenu 


OUVrICrE qu avait travaille pendant trente CUMÇ ans dans ja 
pueme usine lui à répondu: « Ce n'est pas dans les usines que 
l'on m'a dit cela, mais à l'hospice des vieillards où l'on m'a 
trouvée trop jeune, Alors, qu'est«e q je vais faire ? Comment 
Vals-je Than} dd: 


VoilA La situation des travailleurs! Voili où vous menez Île 
peupl ! ements à l'ertreme gauche.) 
Eh bien! nous, nous vous disons: « Non! Cela sufiit, H faut 


Chartier «it | Hitique 


\pplau l 


test li Latin ti n tout le pu W tous le ti ivailleu à 
Nous voulons qu'on change de politique. ( ipp'awdissements sur 


des mom buines 


M. Michel Jacquet. Le régime russe pour les travailleurs! 


M. Jean Deshors. les travailleurs n'ont pas à manger en 
Russie ! 


Mme Emilienne Galicier. Le: travalllenurs veulent une poli- 
tique de paix et de men-étre. Les femmes veulent pouvoir don- 
ner du lait à leurs enfants sans avoit chaque mois, des dettes 
chez les commerçants parce qu'eles Le peuvent jus payer, les 
salaires étant insuffisants, 


Les femmes, les travailleurs veulent une autre politique. 


et les travailleuses vous disent: « Vous pou- 


Les travailleurs 
vez € ner de faire des Jois acélérates, ous pourez essayer 
de surprendre le peuple de faire passer vos lois inspurces du 
fascisme. Elles ne passeront pas, vous he les aurez pas, vos lois 
wélérates! » (Applaudissements à l'extrême quu he.) 


L'orticle 1” du projet que vous voulez faire passer... 


M. le président. Ce n'e-t pus le sujet, 


Mme Emilieine Galicier. dit expressément: « L'état d'ur- 
gence peut étre déclaré sur tout on partie du terrtowe mmélro- 
polilain, de l'Algérie où des départements d'outre-mer, soit en 
cas de péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre 
publie, ut en cas d'événements présentant, par leur nature 
et leur gravité, le caractère de calamité puliique. 

Les travail et les travailleuse e dressent contre pPai il 
texte et vous disent: « Non! » 

Ils savent ce que signifient de telles dispositions, Ce n'est 
pas seulement pour l'Algérie, c'est pour Ja 1itiropole que vuus 
préparez une telle loi seélérate. 

Us savent qu'en fait, ce que vous voulez, c'est, quand les 
travailleurs réclameront les Hhertés, dn pain, le moven de 
vivre, la paix, les mettre à votre merci, Vous voulez instaurer 
de nouveau le fascisme, les lois de Petain, (ipplaudissements 
à l'extréme qauche., — Dénégations à l'ertrème droite.) 


Eh lien! les travailleurs disent: Non, vous ne les aurez pas. 


M. Michel Jacquet. C'est vous qui cles des fascistes! 
M. le pré-ident, Madame Galicier, je vous invite à conclure. 


Mme Emilienne Galicier, [Lez travailleurs et les travailleuses 
exigent du pain et du travail. Hs exigent la paix et une autre 
politique, avee un autre gouvernement et d'autres hommes 
qui, eux, sauront tenir compte des véritables intérêts du peuple 

e France. 

Le peuple saura l'imposer, HN aura le dernier mot. Nous 
disons: non au fascisme, non au réarmement allemand, à la 
guerre, oui À une politique de progrès social et de paix. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mnsmeaux (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche), à qui je rappelle qu'il à cinq minu- 
les pour présenter ses observations, 


M. Arthur Musmeaux Il ect rezreliable que le ministre du 
travail ne soit pas là au moment où nous disculons de linter- 


pellation de Mme Galicier. 

La meilleure facon de mettre en pratique la formule « à tra- 
vail égal, salaire égal » serait que le ministre du travail et le 
Gouvernement prennent des dispositions pour appliquer intégra- 
lement le salaire minuum interprofessionnel garanti, 





La commission supérieure des conventions collectives, au 
cours de sa réunion du 2% décembre 1953, avait estimé que ce 
salaire truinirenm ne saurait être inférieur à 25.166 francs par 
mois. Il s'agit bien entendu du sajaire net, les impôts et les 
retennes, au titre de la sécurité sociale, devant s'y ajouter. C'est 
le salaire prévu pour la semaine de 40 heures, soit 173 heures 
par mois; 11 représente 145 francs de l'heure. 

Depuis décembre 19393. il n'a été tenu ancun compte de l'avis 
de la commission supérieure des conventions collectives. On à 
« lanterné » la classe ouvriere. 

Certes, par le décret du 3 février 1954, sous la pression de; 
masses populaires, le Gouvernement à accordé une prime horaire 
de 15 francs, non hiérarchisée, qui s'ajoute au salaire garanti 
de 100 francs de l'heure à Pans. 

Par un décret du 9 décembre 1954, et toujours sous la pres- 
sion des masses populaires, le Gouvernement à aceurdé une 
nouvelle prune de 6 francs 50 de l'heure. 

la fixation arbitraire du salaire minimum a permis de ren- 
forcer l'opposition patronale à toute discussion pour la fixatiun 
des minima garantis pour les diverses catégories profession 
nelles, 

Aujourd'hui, avec cette méthode, des ouvriers profession- 
nelis gagnent des salaires inférieurs au minimum garanti. 

Je veux vous en citer quelques exemples pour le départe- 
ment du Nord: 

Le salaire minimum garanti du manœuvre balai est actuelle. 
ment de 116 franes 95 de l'heure, soit 20.267 francs par mois, 
pour 40 heures de travail par semaine. 

Un ouvrier spécialisé au coefficient 134 touche actuellement 
1OS35 francs par mois, Son salaire est donc inférieur au salaire 
minimum du manœuvre et, pour lui permettre d'atteindre le 
ainimum garanti, son patron donne une prime supplémentaire 
à cet ouvrier qualité. 

Un technicien au coefficient 25% gagne actuellement 37.450 
francs par mois et se trouve ainsi, en réalité, au coefficient 185. 


M. Jean Deshors. Quel est le coefficient du jardinier de la villa 
de M. Maurice Thorez ? 


M. Arthur Musmeaux. M. Maurice Thorez ne s'occupe pas de 
VOUS, IMOMNSIONT. 


M. Michel Jacquet. Quelle réponse! 

M. Jean Deshors. !l ne s'occupe pas de moi ? C'est dommage, 

M. Arthur Musmeaux. S il n'élait pas malade, il serait présent. 

M. Michel Raingeard. Il n'e-t pas guéri ? 

M. Arthur Musmeaux. Ce que vous regrettez, ce n'est pas 
tant qu'il ne soit pas là, mais bien qu'il n'ait pas disparu, parce 
qu'il vous gêne au poste de combat où Fa place la classe 
ouvricre, 

M. Jean Deshors. Pas du tout. Je souhaite très loyalement sa 
guérison. 

M. Arthur Musmeaux. Ft nous, nous mettons tout en œuvre 
pour qu'il soit rétabli rapidement et reprenne la tête du mou- 
vement ouvrier, (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

M. Jean Deshors. Je vous en félicile, mais quel est le prix 
de sa villa ? 


M. Arthur Musmeaux. Interrompez-moi. Je ne suis pas pressé, 
j'ai le temps. 


M. Jean Deshors. Nous aussi. 


M. le président. Monsieur Musmeanx, veuillez poursuivre 
votre exposé, 


M. Arthur Musmeaux. Pour le moment, cela ne dépend pas 
de mui. 

Personne ne peut contester que le niveau des prix à ang- 
meute de plus de trente fois par rapport à l'avant-guerre et 
æ le pouvoir d'achat du Salaire horaire oscille aux environs 
de 50 p. 100 du niveau de 198, 

Je veux ici vous donner quelques exemples. 

En 193%, un ouvrier spécialiste de la métallurgie parte 
sienne gagnait en moyenne 10 franes de l'heure, aujourd'hui 
il en gagne 166, soit seize fois et demie plus. 


M. Félix Kir. Ce n'est pas vrai, il gagne 2%4 francs de l'heure. 
Je vous le prouverai quand vous voudrez. 
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M. Raymond Boutavant. M. le chanoine Kir trouve que Îles 
ouvriers gagnent trop. Les travailleurs aussi en prendront arte. 





Vous avez une facon Particulière de comprendre la charité 
chrétienne, monsieur le chanoine, (Mouvements divers à 


drou®.) 


M. Arthur Musmeaux. Mais, si l'on compare ce que cet 
ouvrier peut acheter pur rapport à ce qu'il achelait en 1453 
avec une heure de travail, on constate qu'il pouvait acheter 
4 kg a) de pain alors qu'il n'en peut acquérir aujourd'hui que 
2 kg 4%, soit une diminution de 46 p. 10 du pouvoir d'achat 
de son salaire horaire. Le mème ouvrier pouvait acheter en 
1938, avec une heure de travail, 5446 grammes de beurre: il 
n'en peut acheter aujourd'hui que 230 grammes pour le méme 
temps de travail, soit une diminution de 55 p. #0 par rapport 
à 1958. 

Nous pourrions multiplier les exemples. 

Comme vous l'a indiqué Mme Emilienne Galicier, la misère 
est grande dans certains fcvers ouvriers, I e<t des ouvriers 
et des ouvrières qui touchent actuellement des salaires de 
4.044) francs par Semaine. Je délie qui que ce soit de in appor- 
ter ici le moindre démenti sur ce point. 


Ceryendant, au lieu de faire droit aux revendications de la 
classe ouvriere, le Gouvernement dépuse sur le bureau de 
l'Assemblée un projet de loi instituant un état d'urgence. 


Et qu'on ne vienne pas nous dire, comme l’a indiqué tont 
à l'heure M. le ministre de l'intérieur, que ce projet concerne 
exclusivement l'Algérie, Nous lisons en effet dans l'article 1% 
de ce projet: « L'état d'urgence peut être déclaré sur tout 
ou parle du territoire métropolitain. ». Et l'article 2 précise 
que « l'état d'urgence est déclaré par la loi, qui détermine 
la ou les circonscriptions territoriales à lintérieur desquelles 
il entre en vigueur ». 

Cela veut dire que le Gouvernement se prépare à sévir contre 
Ja classe ouvriére. {Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Protestations à droite et à l'extrême droite.) 

Si, demain, dans le Nord, le Pas-de-Calais, ou toute autre 
région de France, les ouvriers mineurs ou les ouvriers métal- 
lurgistes se lèvent pour défendre leur droit à la vie, vous 
décréterez l'état d'urgence dans ces départements, 

Au lieu de donner le nécessaire à la classe ouvrière et lui 
permettre d'avoir du pain et du beurre, le Gouvernement se 
prépure avec sa loi d'exception à sévir contre elle. Demain, 
1 mettra les militants de la classe ouvrière en prison. Au lieu 
de pain et de beurre, le Gouvernement, avec sa police, leur 
donnera, comme en 1%10, des balles et des gaz lacrymogènes, 
(Erclamations à droite.) 


M. Jean Deshors. Vous parlez de la Russie ? D'accord! 


M. Michel Jacquet. C'est contre vous et Vos amis, monsieur 
Musmeaux, que l'on devrait sevir un peu plus. 


M. Arthur Musmeaux. Mesdames, messieurs, oui ou non, 
va-ton permettre que se perpétue l'état de choses actuel ? 

La situation de la grande majorité des entreprises permet de 
salisfaire les revendications de la classe ouvriéère. 


Je citerai un seul exemple pour ma région. 


M. le président. Je \ous accorde une minute pour conelure, 
monsieur Musmeaux, 


M. Arthur Musmeaux. Je conclus, monsieur le président. 
J'aurais déjà terminé si je n'avais pas été interrompu. 

Quinze sociétés d'installation et construction de matériel de 
chemins de fer ont réalisé 170 millions de francs de bénéfice 
en 1947 — elle n'ont pas fait faillite ! et plus d’un milliard 
de francs en 1953. Le Gouvernement va-t-il entreprendre une 
action pour faciliter les discussions sur les salaires entre repré- 


senlants des ouvriers et représentants de employeurs ? 


Que compte faire le Gouvernement pour améliorer les salaires 
des mineurs ? En 1954, le rendement a battu tous les records, 
passant à 1.519 kilogrammes contre 1.429 kilogrammes en 1954 
et 1.017 kilogrammes en ##48. À qui cela a-t-il profité ? Pas 
aux tnineurs, 


M M. Jean Dechors. N'oubliez pas que les mines sont nationa- 
isces. 


M. Arthur Musmeaux. L'ouvrier mineur a vu son salaire se 
dégrader continuellement par suite de la violation de l’article 12 
du statut du mineur. Son salaire devient nn des plus faibles 
Pour un travail des plus pénible et des plus dangereux. 
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Nous sommes à quelques jours du prétendu « rendez-vous 
d'avril Que compte faire le Gouvernement ? Oui ou non, 
va-t-il eulin se décider à fixer le salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti ? Il est question de mettre l'Assemblée nationale 
en Vacances du 2 avril au 3 mai. Allons-nous accepter une fois 
de plus de nous trouver devant le fait accomph ? 


Telles sont nos questions all Gouvernement. 


Si le Gouvernement ne prend pas des mesures pour satise 
faire les revendications de la classe ouvrière, nous sommes 
sûrs que, très rapidement, par son union, celle-ci obligera les 
pouvoirs publics à changer de politique et à faire droit à ses 

\ 


rese du attons \ppla idissemeonts da l'ertrôme qaut he ) 


M. Michel Jacquet. {omme dans le Finistere! 


[ iroe est à Mme Lempereur. 


M. le président. |: 


Mmz Rachel Lemperewr. Mes chers collègues, on ne peut que 
regretter que ce soit par be biais d'une demande de cet or re... 


M. Michel Raïingeard. Comme vous diles, (Erclamations à 


vauche 


Mme Rachel Lempereur. Je vous en prie, monsieur Rain- 
geard'! Je n'ai pas l'habitude d'interrompre mes coilégues, 


M. Michel Raingeard. © 6<t vous-mème, madame, qui qualitiez 
votre intervention. Ad augusta per angusla, peul-etre.…. 


Mme Rachel Lempereur. On ne peut que regretter, dis-je, que 
ce soil par le ltais d'une demande comme celle qu vient d'être 
présentée que se pose devant nous le grave et sérieux pro- 


blième.…. (Mouvements divers.) 


M. le président. Me-sieurs, veuillez cesser ces conversations 


particulières. 


Mme Rachel Lempereur. Je reprends mon exposé, puisque je 
hui pu terminer sua phrase. 


M. Félix Kir, 1 me serait facile de répondre à nos collègues 


de gauche et de lextréime gauche. 
M. le président. Mon-ieur Kir, je vous en prie. 


M. Félix Kir. On ne me fera pas taire. J'ai su répondre aux 
Allemands! ({aterruphons à qauche.) 


M. le président. M. Kir veut-il que je le rappelle à l'ordre ? 
Seule, Mme Lempereur à la parole. 


Mme Rachel Lempereur. Je m'excuse, je suis obligée de recome 
Inencer la phrase. 

On ne peut que regretter, disais-je, que ce soit par le biais 
d'une operation de cel wrdre que se pose devant nous le grave 
el sérieux problème du travail féminin. 

l'est bien certain que ce problème revêt, À l'heure actuelle, 
une importance capitale, non seulement sur le plan du salaire, 
luais aussi sur le plan du travail Jai-méme, 

Il est bien vrai que notre législation a consacré, en matière 
de salaires, l'applic tion de la formule : \ travail égal, salaire 
égal ». C'est le fait, on le sait, des dernières dispositions d'ordre 
législatif en matière de défense ouvrière, Certes, il est fort 
bien de reconnaître le bien-fondé de la formule « A travail égal, 


Salaire égal », mais encore faut-il assurer l'existence de 
l'emploi, la certitude du travail. Or, nous sommes, hélas, à 
une époque où, lorsque Je chômage sévit — on à pu le cons- 
later au cours de toutes les crises cycliques - 1l n'est un 


secret pour personne quil frappe davantage et tout de suite 
l'élément féminin dans les entreprises. 

Ainsi, non seulement la femme n'a plus la certitude d’un 
salaire minimum assuré, mais elle est à la recherche de son 
droit au travail. 


Le travail, certes, requiert la garantie du salaire convenable, 
mais il doit s'accompagner de la garantie de l'emploi, C'est 
ere ane DOS ans — notamment M. Christian Pineau — avaient 
nen raison de poser à nouveau devant nous le grave pro- 
bléme du plein emploi. 

Lorsque ce plein emploi n'existe pas et qu'il faut restreindre 
le personnel dans les entreprises, qui frappe-t on d'abord ? 

On n'ose pas toucher au chef de familie, car il faudrait auto- 
Mmatiquement pour garantir la vie de ses enfant ne serait-ce 
que pour la sécurité sociale — Jui assurer le minimum indis- 
pensable en Je faisant émarger à une caisse de chômage. 
(Applaudissements à gauche.) 
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Dans ce cas, on s'adresse à ce qu'on appelle habituellement vous considériez justement que ce salaire de la femme pouvait 
] ilaire supplétif, c'est-à-dire celui de Ja femme, titre inférieur à eclui de Fhomme precisément parce qu'on 
On à un peu souri dans cette enceinte lorsque notre ami ie cousidérait cotinme un appoint. 
Christian Pineau posait ‘e probléme de In femme seule, Nous tourñons done dans un cerele vicieux et les problèmes 
Lorsque le travail même de la femme est mis en cause, il ne seront pas résolus de cette maniére. 
touche justement et tout particulierement la femme seule. A travers cette question du salaire féminin, c'est le droit à 
On ne demande pas à cette femme de 30, 55 on 59 ans, qui n'a la vie de la femme seule, de la femme chef de famille et qui 
ge < dr - | - Bose | doit assurer su subsisiance, qui est en jeu. (Applaudissements 
tucime pas encore le droit dk rl evo l'allocation spéciale ou é couche 
lu ) Lion d'uavaltdile L Que Wii peut l'utdery à assurer son 9 ) 
droit « l'existe On décrete aisément qu'on n'a plus besoin C'est le droit pour les jeunes filles et les jeunes hommes de 
d'elle, elle est renvoyé quinze à seize aus, SI n'y à pas d'autres possibilités dans la 
Et Là, tout un probléme est posé. Où va-t-elle chercher sa famille où le pere a disparu, de pouvoir faire, malgré tout, 
- , s autre chose que d'aller à l'usine où à la filature à six heures 
ibsislance pendant les 1nois et les mots où elle n'aura que les | C'est en toul cos Le di M lun ces ner 
Si) (rar de on allocation di hôümas pour vivre à au fa in. { en l Ci [b roi po I | € ne pou 
l'autre. s'ils sont allés livrer leurs bras sur le champ du tra- 
On invoque souvent la morale, La situation est déjà grave vail, d'en obtenir la compensation d'un salaire honnête et 
quand 1 s'agit de femmes adultes, Mais que devient-elle Jors- capable de faire face aux besoins de Ja maison. C'est aussi le 
qu'it s'agit de jeunes filles ou de jeunes femmes quelquefois droit de travailler dans les meilleures conditions, avec des 
iles pour élever leur famille où pour subvenir à leurs besoins, moyens de transport confo'mes aux besoins ouvriers et à la 
les unes parce qu'elles n'ont pas mitracté mariage, les autres protection du travail. 
' t | , i L 
pci ducs terra - rune C'est en mème temps et surtout. 
[ar jeunes femmes sont alor iux prises non seulement avec 
}: iléas de l'existence. mais avec toutes les tentations qui peu- M. le président. Veuillez conclure, madame Lempereur, 
vent survenir au moment où leur droit de se nourrir est en 
cause Mme Rachel Lempereur, Qui, monsieur le président. 
Combien de familles de nos régions du Nord, où la mére Je ne crois pas avoii dépassé les cinq minutes qui m'élaient 
reste seule pour élever enfant pre le déces du pere, ont Huparties. 
oblivees d'envover la ra le tile de <eize ans en usine, Com- FAR ? s 7 : 
bien de fois, hélas! seul le salaire de cetle pauvre fille, salaire M. le président. Les cinq minutes sont écoultes, au contraire, 
qui ne s'élève même pas à 18.000) francs par mois, mais qui : ; 
- cb À da sed ve Ar À uns Do Lie pour le reste se M. Edouard Depreux. Elles nous ont paru très courtes, 
enfants, apporte de maigres ressources à la maison ! Mme Rachel Lempereur. C'est, en méme temps et surtout, 
Que devient la famille lorsque, parce quelle n'a que seize la nécessité, si lon veut, comme on s'en réclame souvent, 
ans, la jeune fille est livenciée et reste à La maison, n'assurant préserver duns ce pays Ja morale et le développement de la 
plus ainsi ce minimum de salaire indispensable ? La famille est culture, d'assurer à l'ouvrier qu'il sera vraiment, dès le 
alors aux prises avec toutes les difficultés, La jeune fille est départ, un ciluven digne de ce nom, 


la premiere à souffrir de voir ses petits treres et ses petites 
sœurs attendre vainement leur subsistance, ce pauvre repas 
qui COompose SOU (4 ni que d'un pal uc puthines de terre 


chaudes, 


Voilà l'ang isse, la de tresse qui s'installe au fouver, et souvent 
avec elle la maladie, Sans compter encore le désarroi et l'amer- 
désruvrées, Sont-elles même heureuses quand 


tuine des jeunes 
sérieusement au sort qui leur est 


elles travaillent ? 
réservé, 


Î ehsoris 


Avez-vous seulement une idée de ce qu'est la vie de ces 
jeunes filles et de ces jeunes femmes qui dès quatre heures 
du matin, dans toutes L, petites communes qui entourent la 
ville, sont ramassces par le car qui va les conduire à la filature 
ou à l'usine ? 

Affalées l'une contre l'autre, entassées dans ce car qui les 
emporte au sortir du hit, elles dorment encore à moitié, Elles ne 
descendront du car que pour ètre placces devant le métier où 
M faudra qu'elles ne commettent pas d'erreur, malgré leur 
demi-sommeit, peine de risquer l'accident grave, linva- 
lidité pour le reste de leurs jours, saus parler de Ja perle du 
salaire, 

Sans compter que leurs neuf heures de travail seront coupées 
pur une <imple pose d'une demi-heure pour un repas häuf et 
plus que maigre. 


sons 


Ce drame des familles ouvrières, on ne le connaît peut-être 
pes assez. Il est lé au drame de la femme au travail et, croyez- 
e bien, au salaire en général, 


En eflet, mesdames, messieurs, il est facile de dire que la 
femme n'a pas besoin d'aller travailler, que les jeunes gens 
de 14, 15 ou 16 ans pourraient encore être à l'école, Nous en 
sommes parfaitement d'accord et nous le souhaiterions grande- 
ment, crovez-le, 

Mais pourquoi ces obligations ? 

I y a d'abord les situations partieuliéres dont j'ai fait état, 
par exemple le cas où la mere est obligée, pour élever ses 
enfants, lorsque le chef de famille m'est plus, de mettre au 
plus vite au travail les plus grands d'entre eux. 

Mais, à supposer que le es soit encore là et travaille à 
l'usine, la société Jui accorde-t-elle le salaire qui lui permet- 
trait de fuire vivre cette famille ? 
mesdames, messieurs. Vous dites 
d'ap oint, c'est-à-dire le salaire 
IH uest pas si loin le temps où 


Vous savez bien que non, 
vous-mèmes que le salaire 
du la femme, est nécessuire, 








C'est sur ce plan que nous placons le problème de la défense 
du travail féminin, (Applaudissements à gauche el à l'extrême 
qau: he.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture, 


M. Jean Sourbet, ministre de l'agriculture. Mesdames, mes- 
sieurs, je dois vous dire, au nom du Gouvernement, que le 
ministre de l'agriculture, que l'on accuse d'être mmet, l'est 
peut-être à hon escient, quand cela est nécessaire, I ne se 
desintéresse pas, comme vous le dites, des faibles salaires. 


Vous n'avez pas, messieurs (l'orateur se tourne vers l'extrême 
gauche), le monopole de la défense des salariés. Nous pensons, 
comme vous, aux bas salaires, mais d'une tout autre facon. 
(Esrclamations à l'estrême gauche et à gauche. — Applaudisse- 
ments à droile.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, En demandant le renvoi à la 
suite de notre interpellation ? 

M. le ministre de l'agriculture. Je m'explique, Nous n'sdmet- 
trons Jamais que les incendiaires soient aussi les pompiers. 

Nous sommes peut-être plus froids et plus sérieux, et nous 
pensons comme vous aux petils salaires aussi bien dans l'agri- 
culture que dans l'industrie, Car il y a aussi des bas salaires 
dans l'agriculture, vous avez l'air de l'apprendre et vous con- 
tesiez que nous puissions nous eu renire compte, ({nterruplions 
à l'ertreme gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Pourquoi alors ne relevez-vous pas le 
salaire minimum et ne supprimez-vous pas les abatlcments de 
zones ? 

_M. le ministre de l'agriculture. J'ai écouté calmement nos col- 
lègues communistes. 


M. Edouard Depreux. C'est exact. 


M. le ministre de l'agriculture. Peut-être aurait-il été préft- 
rable que je reste au ministère pour, comme vous Pare 
demandé tout à l'heure, faire aboutir plus vite les réformes que 
nous avons à opérer; mais j'ai poussé la courtoisie jusqu'à 
rester au banc du Gouvernement, ({nterruplions à l'extrème 


gauche.) 
Vous contestez ma compétence ? Je vous demande cepen- 
dant d'écuuter mes réflexions. 
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Pas plus que vous, mes chers collègues, nous ne nous désin- 
téressons des bas Salaires, Comine vous, nous avons le sens de 
tout ce qui est social et utile à la vie du peuple, car si celui-ci 
a un standing de Vie meilleur, par répercussion, nos produits 
agricoles se vendront mieux, 

Mme Lempereur a dit tout à l'heure d'excellentes cho-es. Elle 
a regrelité qu'on s'attaque üu problème par un tiais, Je 
le déplore avec elle, Mais les interpellations d'aujourd'hui 
sont-elles vraiment opportunes ? Et qui: interpellez-vous: le 
Gouvernement actuel, qui a vingt-huit jours d'existence, ou le 
gouvernement précédent ? 

Je vous le demande, est-ce qu'il était possible, en vingt-huit 
jours de présence, de tout faire, de tout prévoir ? 

Nous avons fait tout notre possible. Si les moments que mes 
collègues et moi avons passés igi aujourd'hui et qui sont 
sinon perdus, du moins difficiles, nous les avions passés à notre 
poste au ministère, peut-être aurions-nous travaillé plus utile- 
ment. (Applaudissements à droite. 

Certes, les interpeHations que nous avons entendues ont leur 
place dans cetle Assemblée, mais viennent-elles aujourd'hui 
à leur heure, dans l'ordre de nos travaux ? Interpellez, mais 
faites-le à bon escient et allez au fond des problemes! 

De plus, et je le déplore — je dirai tout ce que je pense 
n'a-t-on pas aujourd'hui manqué de loyauté et de courage en 
h'osant pas attaquer certain probleme de front ? En agissant pur 
le biais, certains ont voulu gagner du temps et tourner la difii- 
calté. Or, les problèmes qu'ils redoutent devront bien être évo- 
qués, l'ordre du jour établi par la conférence des présidents et 
adopté par l'Assemblée devra être discuté. 

A tous, mes chers collègues, je demande un peu de loyauté et 
de courage. Un ordre du jour est fixé, qu'il faut affronter, Ce 
n'est qu'en LE les problèmes franchement, de face, que 
nous ferons du bon travail et que nous répondrons à l'attente 
des masses laborieuse<, des petits salariés, de tous ceux qui 
espérent des réformes nouvelles, 

Permettez une di<cussion utile, Ne cherchez pas des hais. 
Lais<ez chacun accomplir son traval (Applaudissements 4 
droile el au centre.) 


M. Waldeck Rochet, Nous verrons ce soir ! 
M. le président. La parole est à M, Kriegel-Valrimont, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Il #-! curieux d'enteadre un 
représentant de l'actuel Gouvernement affirmer qu'il s'intéresse 
aux bas salaires, 


M. Albert Lalle. Il s'intéresse aussi à l'enseignement agricole, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Curieux intérét! Et curieux 
argument que de prélendre qu'en vinogt-huit jours où ne pou- 
vait pas lout faire, et notamment re'ever les bas salaires, 

Mais vous avez su en faire des choses hors le relèvement 
des bas salaires, au cours de ces viogt-huit jours! 

Réarmer l'Allemagne! cela vous avez su le faire, mais pas 
donner des salaires décents aux ouvriers ! Interruplions à 
divite et au centre. — Applaudissements à l'estréme gauche.) 


M. Jean Deshors. Tori: à la crème! 
M. René Rousselot, Ie disque e<t usc! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. l'oposer une loi d'execption 
antidémocratique, cela Vous avez su Le faire, mais vous n'avez 
pas pu accorder des salaires décents aux ouvriers, dulerrup- 
lions à droite. 


M. Auguste Joubert, Vu: êtes ridicules! 


M. Edmont Bricout, 1 vous n'oles pas d'accord avec vos 


ätnis Socialistes, 
M. Pierre Guérard. Files tourner le disque! 
M. Jacques Duclos. Monsieur le président, rappelez donc ces 


messieurs à l'ordre. Ce sont des insulteurs, 


M. le président. Je demande à tous de cesser ces interrup- 


tions. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je dis enfin qu'on à le temps 
de retenir l'Assemblée pendant des jours pour essayer d'impo- 
ser une loi antilaïque. Mais on ne s'occupe pas des salaires 
des ouvriers. 








M. Jean Deshors. Le n'e=t pas Vrai. Celle loi n'est pas antt- 
laique, 


M. Maurice Kriegel.Valrimont, \k !e ministre de l'agriculture 
nous à invités à aller au fond des choses, N'a prétendu qu'il 
fallait s'en prendre au précédent gouvernement. 


Mais, monsieur le ministre, c'est à votre président du conseil 
qu'il faut vous adresser, Il élat miaistre des finances dans le 
précédent gouvernement. I continue exactement la méme poli- 
tique, contre les salaires des travailleurs. (faterruplions à 


droite. Applawdissements à l'extrème qauche.) 


M. Michel Raingeard. Il était soutenu par le parti socialiste, 
M. Jean Deshors. Vou: aviez investi Je chef du gouvernement 
précédent, C'est à vous qu'ii faut vous en prendre. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Qui, puisque vous en parlez, 
hous l'avions mvesti, mais c'était pour faire la paix en Indo- 
chine, Nous voulions aussi qu il donne des salaires suffisants 
aux ouvriers, (Applandisséements à l'estrème yauckhe, later- 
iuplions à droite 


M. Jean Deshors. Je ne comprends pas que vous reniiez un 
gouvernement apres Pavoir investi, 


M. Maurice Deixonne. I! à fait la paix en Indochine malgré 
vous, Applaudissements à gauche, . 


4. Maurice Kriegel-Valrimont. Mais nous allons nous trouver 


d'accord, monsieur le ministre. 


Vous avez dit qu'il fallait juger sur les actes, Pans quelques 
heures nous pourrons Voir quells sera Pattitude du Gouverne- 
ment en maticre de has salaires, Ce soir, sera discutée la ques- 
Lion de la suppression des abattements de zones de salaires, ces 
des plus grossières injustices 


zoue< qui sont une des pires el 
\pplaudissements à l'ertrême 


dont souffrent les salaries, 
(jAut he. 


Monsieur Je: ministre, je veux bien croire à votre bonne 
volonté, mais alors, dilessious dès matténant que vous n'op- 
poserez pas Particle 4 aux demandes que nous présenterons 
pour supprimer les abatlements de zones 


Nous espérons bien que vous ne recourrez pas à l'obstruction 
réglementaire contre la revendication li plus modeste, la plus 
légitime des travailleurs spoliés par les abattements de zones, 
Dites-nous, s'il vous plait, que Vous He VOUS Y Opposelez pas. 


Oui, il faut juger sur les actes et sur les votes, On verra bien 
alors de quel côté se trouvent ceux qui soutiennent vraiment les 
revendications des travailleurs, (Mpplaudissements à l'ertréme 


{ju uit he. 


M. Jean Deshors. Qhu'avez-vous fait quand vou- étiez-.an gou- 
vernement! Pourquoi n'avez-\ous pas supprimé les zones ? 


1 1 
installé la pagaïe, 


M. Pierre Guérard. 1 = ont fait l'inflation e! 


M. Fernand Grenier, Laisez-vous, 2 p. to0! Vos électeurs n'ont 


pas fait de inflation pour vous! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je ne vois aucun inconvenient 
à passer en revue les mesures prises par la majorité de cette 
\ssembice, qui-entrainent des depenses considérables telles les 
depenses iilaires et de guerre, à encontre des néressites 
CConmiques les l Interruplions à droite el à 
l'ertrémi droit: } 


plus évidenides, 


Plusieurs voir à droite. Comme en Russié 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je n'ai fait que répondre à l'ine 
vitation du représentait du Gouvernement de déterminer par 1cs 
actes le moyen de savoir qui voulait récllement défendre les 


salariés, 

Vesdame messieurs, dans quelques quarts d'heure nous 
avons rendez VOIS, Tuls que Ceux qui ce nr agiront et \ote- 
ront de telle sorte que soient maintenus les abatterents de 
zones, N'aillent pas <e plaindre si l'ensemble des travailleurs les 
jugent su leur attitude de csalotare dé revendications 
ouvriecres, {pplaudissements à l'ertréme qauche.) 


M. Jean Lahorbe, \e parlez pas de sabotage : vous êtes 


eh la mmativre, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée, par <erutin, sur le 
renvoi à la suite de linierpellation de Mine Galicier, 


M. Jacques Duclos. Le Gouvernement ne zépoul pas 7. 
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M. le président. Le scrutin et ouvert, : 

(Les votes sont recueillis ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
M. le président. l'ersunne ne demurle plus à voter 7... BE La 

Le scrutin ext elos 1” séance du jeudi 24 mars 1855. 

J'infonne l'Assemblée que, en apolivation de l'alinéa 3 de 


l'article S2 du reglement, be président dn groupe communiste 
m'a saisi d'une demande de pointage. 


Li pointage est de 


droit, H va y étre pro dé. 
— 15 


SITUATION DE LA SECURITE SOCIALE DANS LES MIXMES 


Résultat du scrutin véritié sur la tixation immédiate 
d'une date de discussten, 


M. le président. Voici le résultat du scrutin vérifié sur Ja flxn- 
tion immédiate de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Roucaute 

Nombre O0. Tu. so oosssssdais dei rn4 
Mulorilé DDSOIUE....ss.occssssoososssss.e 13 
Pour l'adoption........... 247 
Contre . 157 
L'As: L! nationale n'a pa: alopté. 


Résultat du serutin vérifié sur la demande 
de suspension de séance. 


Voici d'antre part le résultat du scrmiin vérifié sur la demie 
de suspension de séance formulée por le groupe communiste : 


RS RS sé orbosscttücsts 12 
Majorité absolue....... moved sde 281 
Pour Fadoption........... 254 
CUS doc teteoécises 313 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je suis envore saisi de deux demandes de fixation immédiate 
de Ja date de discussion d'mterpellations. 


L'Assemb'ée entend-elle les examiner pendant l'opération du 
pointage ? 


\ vingt et une heures ! 


Foix rombreuses. 
M. Albert Lalie. La comédie a as-ez duré. I est temps de lever 


la séarwe, 


M. le présidem. L'Assemblée paraissant d'accord pour sns- 


pendre maintenant ses travaux, je vais lever la séance. (15. 
liment!.) 


_—_ 16 — 
CRDRE DU JOUR 


M, le président. Ce soir, à vinst et une heures, deuxième 
séance publique : 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Besse et plu- 
«es collègues (n° 4754) tendant à supprumer les abat. 
tements de zones en matière de salaires, d'allocations familiales 
et d'allocations aux vieux salariés; 2° de M, Jean Charlot et 
plusieurs de ses callègues (n° 3254) tendant à moditier les taux 
d'abattemeut actuellement appliqués aux différentes zones de 
salaire: 3° de M. Schmittlem et plusieurs de ses collkgues 
(n° CM2) concernant la suppression des zones de salaires: 4° de 
M. Marcel Boulangé, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
(n° 664%: tendant à réduire de moitié les taux d'abhattement 
appliqués aux différentes zones de salaires (n° 7859. M. Ti- 
teux, rapporteur). 


sieurs du 


Suite des discussions inerites à l'ordre du jour de la pre- 
miere seule, 

La séance est eve, 

(La séance est levée à dix-huil heures trente minules.\ 


Chef du serrwe de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Manet M. LAURENT. 


Le 
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SCRUTIN (N° 2901) 
du mercredi 23 mars 1955. 
Sur la motion puéjadicielle de M. Francis Vals, oprosée eu 
de ia discussum des comples spéciaux du Trésor (deuxièine lecture). 
(Résultat du pointage) 


moment 


Home OS TMS... éibresosossesées0 st #27 
Majorité absolue........... …... Snogcssserocosse 282 
Pour l'adoplion....s.sssossssssse . 774 
CORRE is oct isostdi co. 3 
L'Assembiée nationale n'a pas adoplé, 
Ont voté peur : 
MM. Pagain Gourdon. 
Anuré (Adrien), Daladier (Edouard). suzard Gilles}: 

Vienne. barou. Mine trappe. 
Arbelhier. Dassonville. sravoilte. 

Arhäl. David pyean-Paul}, urenier (Fernand). 
Astier de La Vigerie (47. Seine-elt-Oise. Mme Guérin Htuse), 
Auban (Achite). David (Marceh}, suiguen. 

Aubry (Paul). Landes, cuille. 

Audeguil. Defler:e Guislain 

LBadie Deyoulie. buition (Jean), 
tallanger (Ruhert), Mine Degrond. Loire-Mnférwure. 

Seine-et-Oise. Leivonne. Guyot (haymota), 
Parthélemy. Dejean dakiki 
Bartoli elabre. Henneguelle. 
et Leilbos (Yvon). ne SES 
sa viet. Deicos. Alpes-Maritimes, 
Béchard (Paul). bemusois Hugues (Arrdré}, 
Bèche (Emil). uenis (Alphonse), seine 
Begouin. Haule-Vicnne. laquet Gérard}, Seine, 
Benbahmed rMostefa;.! Denis (Andréj, jean (Léon). Hérauwut, 
Béné (Maurice). bordngne. Joinville (Alfred 
Bengana (Mohamed). | Pepreux Edouard). 

- ” Malleret}. 
Benoist nt re Ÿ lukes-Jutien 

seine-e viua £ 
+ (Alcide), Marne | Dezarnaulds. tie 
berthet. 

TZ Miche umadoan). | Laisae 
Biliat. Drateny. ne gr 
Billères, Duhais Lambert (Lucien). 
Le Den Juques. Lapie (Pierre-Olivier)e 
LL E 08. 
E " à Prtour ri 

e (Flor:mondi, b Mare). r# + 
Bouhey Jean). En. ; un 
bourdelté à Mme Puvernols A pe IPS 
bouret ‘WHenri). Mme Estachy. Leenhardl, (Francish, 
BoutavanL. Estradère. D 
Bouthien Evrard, Mme à s 
Rrahimni {Ali). Fabre RES, VEUT, 
Brauit. Vaggianeth Léotard ge. 
Bcillod. Fajon Etienne). nd 
Cachia (Marcel). Fsraud. Le Troquer {André). 
Cagne. Faure (Maurice), Lot | tevindrey. 
Cailiavet. Payet. à i 
Capdeville hélice (de). Mine de Lipkuwskt. 
Cartier (Marcel), Florand. rs. 

Drôme. Forcinal. EE Ébedeg 
Ca:anova, eurvel S . 
ee Mme François. eg 
Cavelier. Gaborit. ouRe. 
Cermolacce. Mme Gabriel-Péri Manccau (Robert), 
Césaire. (Mathilde). Sarthe. 

Chabenat waillard. Maucey (André), 
Chembrun (de). wrne Gañicier. mr « ee eg 
Charlot (Jean). Galy-Gasparruu, « 
Chassaing. ei Martel (heurt. Nord, 
Chausson, Gardey (Abel). Martinaud- LA 
Cherrier, Gautier, 0 ). 
Coflin. uazier. e : 

Cogniot. Genton. Massot (Marcel). 
Coute. Gernez. Maton 

Costes (Alfred), Seine }Gioveni, . Maurelet. 

Pierre Cot. Girard, Mayer (Daniel, Seine. 
Coudert. Gosnat. Mayer {René}, 
Contant {Robert}, Gondoux Constan!ine 
Cristolol, Gouin (Félix), Mazier, 
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Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moct (Jules). 

Mollet (Guy), 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou de). 

Mora, 

Murève. 

Moro Giafferri (de), 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen ‘Marcel- 
Edmond), 

Nenon,. 

Nigay. 

Ninine. 


Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ou Rabah 
‘Abdelinadjid). 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel). 

Perrin, 


MM. 
Abelin. 
AIt Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
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Liautey (André). 
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Maibrant 
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Mercier (Michel), 
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Moatti. 
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Nazi-Boni. 

Nisse, 

Noe de La), 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
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Priou, 
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Reynaud (Paul), 
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sourbet, 
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Tirolien 
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Viatte. 
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N'ort pas pris part au vote: 


MM. 
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Barrier 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François), 
Bernard. 
Caillet (Francis). 
Chupin 
Condat-Mahaman. 
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Félix-Tchicaya. 
Goubert. 

Herriot (Edouard). 
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Exeusés ou absents par congé: 
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Masson (Jean), 
Mendès.-France, 
Mouslier (de), 
Moynet. 
Naroun Amar, 
Raffarin. 
soustelle. 
Verneuil, 
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Lans le présent 


cerutin, M. Liauley, 


— 


l'Assemblée 


porté 
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comme ayant volé 


« contre », déclare avoir voulu « s'abstenir », 
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M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale. 
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Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 
Cohn (Yves), 
Commentry. 

Condat-Mahaman. 
Cornighon-Molinier 

Coste-Floret (Altre‘), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Héraull 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier 

Damette. 

Dassautt (Marcel). 
David Jean-Paul), 
seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau, 
begoutlte 
Delachenal. 
Deibez 

Delbos (Yvon). 
Deliaune. 
belmotte. 
Denais (Joseph). 
Desgranges 
Deshors. 

Detœuf 

Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds 
Mile Dienesch. 
Dixmier 

Dorey 

Dumas (Joseph), 
Duquesne. 
Durbet, 
Duveau, 
Elain 
Eslèhe, 
Faggianelht. 
Faure (Edgar), 


Aisne 


Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 

Félice (de). 

Félix Tehicaya 

Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean- 
Micheli. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouques-Pupare 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet 

Frédérie-Nupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle, 


(Résultat du pointage. } 
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Gaborit, 
uail'ard, 
Gaillem n, 
Garavel. 
üardey (Ahel}, 
Garet (Pierre). 
tarnier. 

Gau. 

Gaumont, 
Gavini 

Genton. 
Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin 

Golvan. 
Hossel, 

Grimaud (fNenri). 
Hrmaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard. 

Uuichard 

Guillon (An'oine}, 
Vendée. 

Guthmuller. 

lbakiki 

Halbout, 

IHaumesser, 

hiénauïit. 

Hetuer de Baislambert, 

Houphouct-Hoigny. 

Huei. 

Hugues Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 


seine, 
Hulin. 
Hulin-Desgrées. 
ihuel 
Isorni. 
Jac q et :M rer, 


Seine-et Marne. 
Jacquet (Michel}, 
Loire 
Jacquinot (Louis). 

laurrosson 
lean-Moreau, 
Jo!y. 
loubert. 
lug'as 
Jules-Julicn. 
JU1y 
Kautffmann, 
Kir 

Klock. 
Kœnig. 
Krieger !A'frred), 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 
Lacombe. 

Lalay (bernard}, 
LaforesL 

Lalle 

Laniel Joseph} 
Laurens (Camille), 
Cantat. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 


Yonne. 





Lecanuet. 

















Montjou (de). 
Morève. 
Morice 


Moro Giafferri (de). 


MM. 

Arbeltier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Badie 
Ballanger 

Seine-et- 
narthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Baylet. 
Réchard (Paul). 
Bôêche (Emile). 
Benbahmea (Mostela;. 
béné (Maurice. 
Benoist (Charles), 

Seine-et Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset. 
Billat 


9 er 


Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret !{llenri). 
Boutavant. 














Reynand (Paui), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzentha.cr. 


Ont voté contre : 


Boutbien. 

Brahumi (AU, 

Brauit. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Cattiavet 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Casanova, 
Castera. 
Cermclacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 

Coffin 

Cogniot. 


Conte 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Co 

Coudert. 

Coutant (Robert). 
Cristotol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Darou 

Dassonville. 











Maurice Viollette, 
Wasmer, 
Wolf, 


David Marce 
K. D, 


Deixonne. 

Dejean. 

Delabre, 

belcos. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 

+ (Edouard). 


Diese Mamadou. 
Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

bucles (Jacques). 
Ducos. 


Dufour 
. en a | (Marc). 


Durroux. 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 


Fabre. 
Ffajon (Etienne). 
Farard. 





Fayet. 
Florand. 





M. 
Aubame. 


Ben Aly Cnerif. 
Billères. 
Conombo. 
Douala. 





Goubert. 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Herriot ‘Edouard). 
Lenormanda .Maurice) 
Maga (Hubert). 
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Lecourt honetet Rolland. Fourvel. Liurette. Quénard. 
Le Cozannet Muiter (Ar-dré), Rousseau Mme François Loustau Mme Rabaté, 
Mme Lelebvre Nigay Rousselot Mine Gabriel-Péri Lussy Charles. Rabier. 
(Francine), Seine \iësë saïiah (Meno“arÿ (Mathiide). Mabrut, Reeb. 
Lelèvre  dstitens Noe de Lay, Saïd M r mea Chelks Mime Galicier. Mailhe Regaudie. 
Ardennes Noël {L£on), Yonne. | Cve. M Galy-Gasparrou, Manceau {Robert}, Renard (Adrien), 
Lefranc ) mi. r-omtodhe A Gautier. Sarthe Aisne. 
Legendre Oopa Pouvanaa, [Saivre (de). Gazier. Mance {andré}, Rey. 
Leimaire Odld Cadi. salliard da Rivault. Gernez. Pas-de-Calais. lincent 
Léotard (de) )u Rabah |samson Giovoni, Martel (Henri), Nord. Mme Roca. 
Le R 0ÿ Ladurie, \bdelrnrdjidi |Sanog o Sekou, Girard. Marty ‘André). Rochet (W alderk}, 
Letourneau Palewski (Gaslon), | saus Le Gosnat. Mlle Marzin. Rosenblatt 
Levacher Seine sauvajon. Goudoux Maton Roucaute (Gabriel}, 
Liautey {André}, Paew:ki (Jean-Paul) | savale Gouin (Félix). Maurellet. sauer 
Liquard Seine-et-0ise. | chat Gourdon. Mayer (Daniel), Seine.|>2Vary 
Louve, Panta!oni | et jitt Albert) Gozard (Gilles). Mazier Schmitt (René), 
Lucas Paquet . Bos-R (Albert), Mme Grappe. Mazuez (Pierre- Manche. 
Magendie. Paternot. Te Gravoille. Fernand) segel.e. 
Malbrant. Patria schrittiein Grenier (Fernand). Mercier :André), Oise | >ibué 
Mallez | Pesel'ier (Eugène) schuman (Robert), Mine Guétin (ose). Métayer (Pierre). Signor 
Mamadou Konaté | Pelleray. k \ Moselle uuiguen. Meunier (Jean), Si'vandre. 
. Manceau {Bernand), | Peitre Schumann (Maurice), Guille. Indre-et-Loire. sion 
Maine et Loire, | 200$ . Nord Guislain. Meunier (Pierre), Sissoko (Fily-Dabo), 
Marcellin. P tit :Eugé Secrc lan. Guitton (Jean), Cô'e-d'Or. souquês (Pierre). 
Marie André) y: lus: ne- senghor. Loire-Inférieure. Mido! Mme _Sporusse, 
Martel (Louis), Pel w- — serafini Guyot (Raymond). Minjoz Thamier. 
Haute-Savote! — ‘ "Uy2, Basses sesmaisons (de), Henneguelle Moch {Jules}. Thomas (Alexandre), 
Martinaud Déplat dou Seynat Jaquet {Gérard}, Mollet (Guy). Côtes du-Nord. 
de (Merci, . K — CS Sid-Cara : _e, CP RER" Montala!  —3 (Eugène), 
bg} ver) ns "eyroles, Sidi ean (Léon), rauit. onte! FE « Nor 
Maurice HokenoweëL | Peytet, di ol Moëhier. Joinville (Alfred ue — (ERDRe rhorez (Maurice), 
Maver (René), P{limm! Siefridt. Al: laute-Garonne, r Ct 
Constantine. D sa Simonnet, j Malleret} t Mora illon (Charles), 
Mazel | gg (de). mal een . Mouton. en 
nr <g ay. Solinhac. OU ML''er. - 
Mie Es ou Me Re go. | MuSESU Parent 
Méhaignerie Plantevin. Sourbet Lambert (Lucien). Nosgen (Moreek fricert 
Menthon (de) Dsven, (Renel, l'aillade Lampe =. nés urines. 
Mercier (André Fran. | co Ct Teitgen (Pierre- Lapie (Pierre-Olivier). | RON \me _Vaillant-Coutu- 
) Sun Mime Poinso-Ciapuis. Henri Lan! Ninine. 
çois, Deux-Sèvres. | psche enri). aplace. Vocher rier. 
Mercier (Michel), Prélot. Temple Le Bail, Noël (Marcel), Aube Valabrègue. 
Loir-et-Cher a ee 9 Thibault, Lecœur ; à * Valentino. 
" r Priou. . Notebart : 
ME Puy linguy (de). Leenhardt (Francis). | Paul (Gabriel). Vals (Francis). 
Mitterrand. Queuille (Heart). be Lejeune (Max). Perrin. Védrines. 
Dons Gui Ts TES | ZA 
Molinatti. Quinson. Triboulet. Lenormand (André). Pradeau S - h 
Mondon Raingeard. U'ver Le Senéchal Prigent :Targuy) Mme VermeersCh. 
Morin : Ramarony. Vail " ] Le Troquer (André). M e Pri) + Véry (Emmanuel), 
Ramonet: alle (Jules), - m n. vi!l Pi 
Monsabert ‘deb, Ranaivo Vassor Levindrey, Pronteau. llon (Pierre), 
Montell (André), one 2e Velonjara. Linet. Frot. Wagner. 
Finistère. Raymond-Laurent. Vendroux. Mme de LipkowskL Provo. Zunino, 
nes: = (Pierre), Reille-Souit Viatte. 
A — (ée) Renaud (Joseph), . 
. Saône-et-Loire. a 
Mont tot Révillon (Tony). Villeneuve ‘de). N'ont pas pris part au vote : 


Mamba Sano., 
Moat!i 
Nazi-Boni 
Jued-aogo Mamadou, 
Ribère (Marce:,, 
Alger. 
Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de). 
Bettencourt. 
Caliot (Olivier). 
Cassagne. 
Chupin. 

Denis (André), 
Dor logne. 
Dronne. 





Dupraz (Johannès). 

Fouchet. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gracia (de). 

La Chambre (Guy). 

nu — (Joseph-Pierre), 
seine. 


Legaret. 


Masson (Jean). 
Mendès-France. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Naroun Amar, 
Raffarin. 
Soustelle. 
Verneuil. 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, 





Dans le présent scrutin, MM. Mitterrand, Houphouet-Boigny, Mama- 


dou 


« contre », 


Konaté, Raphaël Babet, 
portés comme ayant volé « pour », 


Condat-Mahaman et Félix-Tchicaya, 
déclarent avoir voulu voter 
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Sauer Thomas (Alexandre), Valabrègue. 
Savary Uôtes-du-Nord. Vaientuww : 
SCAUTIN (N° 2904) Schmitt ‘René), We — «Eugène)}, + 2 oies 
: Manche. nos édrine 
Sur la tiralwn immédiate de la date de discusson de l'interpellation Sn 4 w Tnurez (Maurice). Verdier 
de M. Roucaute sur ba sdætltion de la sécurie sociale, (Résultat Sibue. Le] (Charles). Vergés. à 
. Mme Vermeersch. 
pour: Sid 38 lourn®. Véry (Emmanuel), 
lourtaud. Villon ‘Pierre) 
Nombre des votants. ..ssssssoossssoseossesssusss 594 SioR. a " i A 
- +98 Sissoko (Fits-Dabo) lromeuine, Wagner 
] ; MP. soso csosossesoscossenmesesesssse SISSC y-aK . Tricart 
Mujurité absotun souqués :Pierre). Turines Zodi lkhia. 
Pour l'adoplion.................. eu Mme Sporlisse, Mine Vaillant- £unino. 
RS nr crsnsasserteittoseed + W Thanier. Couturier. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté contre : 
MM. Charpentier, Furaud. 
Ont voté pour : Abelin. Charret Gabelle, 
AI Ai (Ahmed). Chassaing. ee 
MM. Desson Liurette. André tAdrien\, Chastellain, an ri 
Arbetuer. Wicko ;lamadoun). [|Loustau Vienne. Chatenay. ’ c-. - 
A'nal Uuals. tassy 4Charles}, andre (Pierre) Chevallier Jacques). Garavel. 
A:uer de La Vigerie(d”). | boutretlot. Mabrut  Meuribeet-Meselle, |Cheviené Ie). Gardey (Abeh. 
»ubame. Lraveny. Maya (Hubert). ” * | Christisens. Garet (fierre). 
Auaau (Achille). Lubois Mailhe. Anthoanitoz, Clostermann. Garnier. 
AUJegu'. huclos Jacques). Mamadou Konaté. Aulier. Co:hart Gau 
Aujouiat Duvos. Mamba Sañu Apithy Coirre | Gaumont, 
Babet ,Raphaën). Lbutour. Mancesu ,Kobert}, Aubin {Jean). DATI ue 
badie Dupuy Marc). Ssarihe. Aubry (Paul Cain {André}, rs 
Balianger {Robert}, Durroux. Mancey {André}, prars:À . Himstère. ien on. 
Seine-et-Oise. Mme buvernois. Pas-de-Calais. thus Coiin ; Yves), Aisne |Georges (Maurice), 
Barthélemy. Mme Estachy. Martel (Henri), Nord. Bacon Cominentry Giliot. 
Bartolimi. Estradère. Marty tAndré), Barst. oruiglion-Molimier.  {Godin. 
haurens. ts _— pe 1) Barinzé (Charles), Cste-Floret (Attred), | soivan. 
Raytet are assot Marcel). Maine-e!-Loire. tau‘e-G: sset. 
béchan (PauQe [RS Cent. Maton Barbier Le te Fioret (Peut) Grimaué (Henri) 
Bêche :Emite) Faraud. Maurellet. : art Ù ° = 5 à ve 
Bechir Sen Fayet Maver (Daniel), Seine. Bardon (André. Hérault. Grimaud {Maurice}, 
benbahrmed fMastefa) | Félix-T:h'caya. Mazier Bardoux (Jacques). Coudray. Loire-Inféricure, 
Benaist (Chiries), Plorana. Maznez iPierre- Rarrachin. Cou'naud Grousseaud. 
Seine-et-Oise. Fourvei. Fernand. Parrès Coulon Guérard. 
Benoit tAlcide), Marne. | Mme François. Mercier tAndré), Oise. barrier. Courent (Pierre). Guichard 
Berthet. Mme Gabriel-Pér Mélaver (Pierre). Barrot. Couston {Paal). Guitton {Antoine}, 
Bat. uhe Goticir "Er Loire. Barry Diawaden. Crouzrer Vendée 
d % à A - re- L- ojre. à L Rp un + . Ë à 
Bilières Galv-Gasparrgu wounier (Pierril, Baudry d'\sson de). Laladier (Edouard). — si 
Billoux. Gautier, Côte-d'Or. La sen Damette. — :) 
Gazier. \ ecquet. Dassault (Marcel. our. 
Rissoi. Gernez. Minyoz Bezouin David (Jeun-Paut), Haumesser. 
Bonte 1Fiorimond). Giovoni. Mitterrand Bénard (Francois). Seine-et-Oise. Hénault. 
ge à vtr Ds Moeh {Jules}, Bendjelloul, Deboudt (Lucien) Despes Boiskumbert. 
muet 18e), osnal. Mollet (Guy). né Maurice). AL L Hue 
Boutavant. Goudeux ed Fe er g — ‘ Defos du Rau, = 
Boutbien Gouin (Félix). Mont (Eugène), are À { as d- | begmtte. Anes-Soritiase 
Brahimi (AH). Gourdon. Haute-Garonne. png sa Leisrhensi. iluzues (André), Seine 
Brault. Gozard (Gilles). Mara. Ben Tounés, Delbez nn IP . 
Briflod. Mme Grappe. M)ro Gialterri (de). berzasse. Delbos {Yvon). lutin-Desgrées 
Cachin (Marcel). Gravoille. Mouton Bernard. Le!iaune. n-Desgrées, 
Cagne me À (Fernand). Mulier. Bessac. Schneite Ihuel 
Caillavet. :runt! x. Musmeaux hichet (Robert rs . Isorni 
Capdeville Mme Gnérin {RoSe) |Kaeselen (Marcel- Bidauit À ee votée qi Jacquet (Marc), 
Cartier (Marcel), Gueye Abbas. Edmond), rest € esgranges. Seine-et-Marne 
Drôme. Guiguen Nazi-Bomi. Billierr # Deshors, Jacquet (Michel), Loire, 
Casanova. Guille Nenn 2 22 gs De:œut. dacquinot (Louis). 
A5 j Billott ] ) 
Castera Guislain, Ninine i e Devemy. D. 
Cermolacce. Guissou (Renri). Vo-her Blachette Sevinat 
Césaire. Guilten (Jcau, ! Boisdé (Raymond). Dess-nauiée. Jean-Morcau, Yonne. 


Chambrun ‘de). 
Charlot Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 


Cogniot. 
Condat-Mahaman, 
Con»mbs. 


Conte. 

Costes (Alfred), Seïne, 

Pierre Œœt 

Coudert 

Coutant (Robert). 

Cristolol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixenne, 

Dejean. 

Delabre. 

Delcos 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouardÿ. 


Loire-mférieure. 
Guyot (Raymord). 
lenneguelle. 
Houphouet-Baigny 
Jequet (érards, Seine 
Jean (Léom. Hérault 
Joinville {Alfred 

Malteref). 
Kriegel-Vatrimont, 
Lacoste. 

Mme Laissae. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Larmps 

Lapie Pierre-Olivier). 
Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutatlier. 
Leenhardt Francis). 
Lejeune (Max1 

Mme Lemperenr. 
Lenormand 1André1. 
Lenormand (Maurice). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 


Linet 
Mme de Lipkowski. 











Noël "Morcel}, Aube. 
Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 
Patinaud. 

Paut {Gabrieh, 
Perrin 

Pierrard. 

Pinean 

Pradesu. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 


Rabier, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

kRibère (Marcel), 
Alger, 

Rincent 

Mme Mara 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel. 





Fdouard Bonne’ous, 

Biscory-Monsservin, 

Bourdellés. 

Bourgeois 

Bourgès-Mannonry. 

Bouvier O'Cotlcresw. 

Bouxom, 

Bricout. 

Briot. 

Bruscset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillet (Francis), 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire 

Catrice. 

Catroux., 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Demmnas. 

Chabenat, 

Chainant, 





Mlle bienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Dumas (Joseph). 

Duquesne. 

Mrrhet. 

Duveau. 

E'ain. 

Esttbe 

Fagziane!ll. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), 121 

Febvay. 

Félice de). 

Ferri ‘Pierre. 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal 

Fouques-Duparc. 

Fourcade Jacques\, 

Fouyet, 

Frédéric Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 


Joly. 

Joubert, 

Juglas 
Jules-Julien. 
July. 
Kamffrmann 

Kir 

Klock 

kœ@nig. 

Kricger (Altred), 
Kuehn ‘hené). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 

lalle. 

Laniel (Joseph}, 
Laurens (Catuille}, 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 





Lecourt, 
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Le Cozannet 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 
Lelévre Raymond), 
Ardennes 
Lefranc 
Legendre 
Lemaire 
Léotord de) 
Le Nov Ladurie. 
Letourneau 
Leva-het 
} iutey 
Liquard. 
Louvel 
Liu [ 
Magerndie 
MalbranL. 
Mallez 
Manvenu Bernard), 
Maine et Loire, 
Marcellin 
Marie André). 
Martel (Louts}, 
Hiute-Savole 
Martinaud-Péplat 
Mauri:e Rokanow ski. 
Maver Hené), 
Constantine 
Mauzel 
Meck. 
Médecin 
Méhaignerie 
Menthon (de). 
Mercier !antré-Fran 
çois,, Deux-Sèvres 
Mercier (Michel, 
Loir et-Cher 
Michaud Louis), 
Venucte 
M gnot 
Moatli 
Muoisan 
Molinatti. 
Mondon 
Monir 
Monsabert tde). 
Monteil ;Anuré), 
Finistère 
Montel Pierre}, 
Rhône 
Montgolfer tde). 
Sontillot. 
Montjou 
Morère 
Morice 
Mouchet 
Mutter André). 


Ali 116) 


de), 


| 


[ui 

Le 

ot 

Ë op Pouv 
| 

| 


“tés La). 
” (Léou), 


£$S<£ 


Yonne 


inaa 
)uld Cadi 

bu Rabuh 
hmad}i4} 
(Gaston), 


Abe 
rouss ” 


pale we ki Jean-Paul) 
scine-et-Oise, 

Pintalon. 

Paquet 

r'aternut 


| Pa'ria 





bebe llier 
l'elleray 
Peltre 
Penoy 
Petit: (Eugène- 
Claudius), 
Petit Guy), 
Pyrénées 
Mine Germaine 
Pevroles. 
Peyiel 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). " 
Pinuy 
l'invidie. 
Plantevin 
Pleven ‘René. 
lluchet 
Mme l'oinso-Chapuis 
Prache, 
Prélot, 
Priou 
Pupat, 
Puy 
Queuille 
ouitici 
Quinson 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
hanaivo, 
itaveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult, 
Renaud Joseph), 
Sañne-el-Loire, 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul}, 
Ribevre (Paul), 
Ardèche. 


{Eugène}. 


Basses- 


dlenri). 


fritzenthaler. 

Rolland, 

Rou<seon. 

KRou:selot 

Salah Menonar). 

said Mohamed Cheikh 

sarnt-Cyr 

saivre ter 

sallhiurd du Rivault 

Samson, 

sanogo Srkou. 

SANvage 

SAUVAJON. 

savale 

|schatf 

Schmitt ‘Albert), 
Bas-Rhin. 

schimittiein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nada 

venghor 

seraflini 

Sesmmaisons (de). 

vevnat 

sid- Cara. 

Sidi el Mokhlar, 

sicfridt 

sunonnet. 

smail 

sulinmhaec, 

sou 

sourbet, 

laillade 

lettgen 
Henri). 

lempie. 

fhibault 

Fhiriet 

linguy de). 

Tirotien 

lroublance, 

Fracoi 

lriboulet. 

Ulver 

Valle Jules). 

Vassor. 

Vélonjara. 

Vendroux, 

Viatte 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maure Viollelte. 

Wasmer, 


! 











{(Muurice), 


‘Pierre- 





Wolf. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mu 
Pen Aiÿy Cherif. 
Bogandc u, 


Goubert. 
Herriot (Edouard), 


secrélain 
Vallon (Louis), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de). 
Betiencourt 
Caliot Olivier). 
Cassagne 
Chupin 
Denis André), 

Dordogne, 
Qroune. 





Dupraz (Joannès), 
Fouchet, 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gracia (de). 

La Chambre (Guy). 

Lanet (Joseph-Pierre)}, 
Seine. 

Legaret, 





Masson (Jean), 
Mendès-France, 
Mouslier ide), 
Moynet 
Naroun Amar. 
Raffarin 
Soustelle, 
Verneuil, 


N'a pas pris part au vole : 


M. lierre Schneiter, 


président de l'Assemblée nationale, 
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SCRUTIN (N° 


Sur la demande de suspension de la séance. 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des VOlANIS.......scossssésssoncessesssse 572 
Majorité absolue. .....ss.ssssstesssss dons èné 287 
Pour 1] ioption nn nn nn 254 
CONTE soc oocovesesovootessese 2518 


L'Assemblé: 


MM 
Arbellrer. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d') 
Aubatme. 
Auban tAchille). 
Audeguil 
Aujoulat 
Babet Raphaël). 
Badie. 
Ballanger Robert), 
suine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartoliru. 
haurens 
Baylet 
Béchard (Paul). 
Béshe (Emile). 
Bechir Sow 
Benbahmed tMostela). 
béné (Maurice:. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit :Alcide), Marne. 
Berthel. 
besset, 
Billa!. 
Rillères. 
Billoux. 
Binot 
Bis<ol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Bouret (Henri). 
Boulavant. 
Boutbien 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillavet 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun fde). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin 


Cogniot 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 


Coudert. 
Coutant (Robert). 
er ofol. 

er 

—s (Edouard). 


de ille. 
David (Marcel), 
Landes 


Detferre. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre, 
Delcos. 





nationale 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Demusois. 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Lvepreux (Edouard). 

De:son 

bDezarnautde. 

Licko (Hlainadoun). 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois. 

Duclos Jacques). 

bucos. 

bufour 

Dupuy Marc). 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fabre 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Florand 

Forcinal 

Fourvel 

Mme François. 

Mine Gabriel!-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mine Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton Jean), 
Loire-Inféricure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

IHouphouel-Boigny 

Jaquet Gérard). Seine 

Jean (Léon). Tlérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laplace. 


Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max) 
Mme Lempereur. 


Lenormand (André). 

Lenorimana {Maurice), 

Le senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowskl. 

Liurette 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga tlubert). 

Maire. 

Mamadou Konatlé. 

Marnba sano. 
Manceau :Robert}, 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Caiuis 

Martel ‘Henri, Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Maver ‘Daniel). 

Mazier. 

Mazuez ‘Picrre- 
Fernand 

Mercier (André), Oise, 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d° Or. 

Midol. 

Minjcz. 

Mitterrand. 

Moch (Juies). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Engène), 
Haute-Garunue. 

Mora. 

Moro Giafferri (de). 

Mouton, 

Mutler. 

Musmeauxt, 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nazi-Boni. 

Nenon 

Ninine. 

Vocher 

Noël (Marcel), Aube. 

otebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Perrin. 

MPierrard. 

Pineau. 

pu. 
rigent (Tanguy). 

Mme Prin. 


Seine. 


Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

| gr 

Mme labaté. 
Rabier. 

Recb. 

hegaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 





Rey. 


Fe 





TT er 
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Fibère (Marcel), 
Alger 

Rincent 

Mine Roca. 

Hochet (W aldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

saucer 

Savary 

s-hmitt (René), 
\tanche,. 

£&gelle. 

sibuc 

SIgnor 

sivanure. 


S:Uli. 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 
Au iré (Adrien), 
\ienne 
Anure {Pierre}, 
Meurthe+t-Moselie. 
An !on104. 
Apithy 
Aumin Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Bapst 
barangé (Charles), 
Maine-<t-Loire, 
Farbier 
Lardon (Andréi. 
lLardoux (Jacques). 
Barrachin. 
barres 
Barrier, 
Barro! 
Barry Diawadou, 
Fiudry d'Acson 
Becquet 
Becouin 
Hénard (François). 
Pendelloul. 
Bengana (Mobamed). 
Benouville ide). 
Ben Tounès, 
Berzasse 
Bernard 
Bessac. 
Bichet (Robert). 
Bilauit (Georges). 
Bigaon 
Billiernaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boisté (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
kourdeilès. 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cotlereaw. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruynecl. 
Burlot, 
Buron. 
Caillet (Francis). 
Carlini;, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chaslellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 


ide) 











Sissokoe (Fiiy-Dabo). 

souquès (Pierre). 

Mine >porusse 

Thamier 

Thomas (Alexandre) 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugene), 
Nord 

Thorez (Maurice;, 

Tiilon (Chartes). 

Titeux 

lourné 

Tourtaud 

Tremouiine. 

Iricart. 


Ont voté contre : 


Christiacns 

Liostermann, 

Cochart, 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère 

Coin (iives}, A'sne. 

Commentry. 

Loste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Faul}, 
Ierault. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Darmette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 

Lefos du Rau, 

bDelachenai. 

Delbez. 

Delbés ‘Yvon). 

Deliaune. 

Deimotte. 

Denais (Joseph), 

Desgranges. 

Desheors, 

Petœuf. 

Dervemy. 

Devinat. 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dorey. 

Dumas (Josepr}. 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Faggianelli. 

Faure ‘Maurice), 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin .Jcan- 
Michel). 

Foniupt-Espcraber, 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillermin. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Caumont 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 


Lot 





iTurines 
[ms Vaillant. 
Couturier. 
|Vurtabrègue. 
| Valentino 
|Valion (Louis). 
[\als (Francis). 
I\édrines. 
Verdicr 
vergès 
ime Vermeersch. 
\éry kmimanuel), 
Villon (Pierre). 
| Wagner 
fod: Ikhia, 
|Zunino. 


|Gilliot. 

GO, 

5olvan., 

|Gosset, 

|Grunaud (Henri. 

lérumaud (Maurice), 

| Lotre-Inférieure. 

| :ro 1sscaud. 

|Guérard. 

Guichard 

:'1:'ton : Antoine), 
Vendée 
suthmuller. 

| [Hakiki 

| Halbout 

ilaumesser, 

iténault 

ilettier de Boislambert. 

Huel 

Huzues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

IHuzues (André), Seine. 
lulin 

Hutin-Desgrées. 

thuel 

Isorni 

larquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


la:quinot (Louis). 

Jarrosson 

lean-Moreau, 

lolv. 

loubert, 

Juglas 

lutes-Julien, 

Kkauffimann. 

kir 

Klock. 

krieger (Alfred). 

Kuebn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (llenri). 

Lacombe. 

Lalle 

Laniel ‘Joseph). 

Laurens (Carnille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefcbvre 
(Francine) Seine. 

Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre , 

Lemaire 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacber 

Liautey (André). 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas, 


Yonne. 





Jacquet (Michel), Loire. 





Magendie. 

Malbrant, 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Mar'el Louis), 
Haute-Savoie. 

Mar naud Déplat. 

Maurice-Bokanowski, 


Maver (René), 
Constantine. 

Mazel 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon tde). 

Mercier André-Fran 
çois, Deux-Sèvres 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Mignot,. 

Mcalti, 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel 
Rhône 

Montgolfier de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève 

Mouchet. 

Mutter (André). 

Nigay. 

Nisce 

Noe ‘de La) 

Noël! (Léon), 

Olmi 

Lopa rouvranaa., 

Ould Caui, 


lerre), 


Yonne. 


Ou Rabah 
(Andelmadji4). 

Palewski Jean Paul). 
Seine-el-0ise, 

Pantalons 

Paquet. 

laternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelluray. 

Peltre 

Penoy 

Pelit (Eus'ne 
Clanudius 

Petit (Quv), Hasses 
Pvr: névs 

Mune Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 


| Pinvidie 


Plantevin. 

Pleven (René), 

Plucebet 

Mme Poinso-Chapulis 

Prache. 

Prélot. 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici 

ouinson 

Raingeard. 

Ramarony. 

Kamonet, 

Ranaivo. 

Ruveloson 
Ravmond-L: 

Reille-Souit 

Renaud (Joseph), 
Sañne-ct-Loire. 

Révillon (Tony). 
tevnaud ‘Paul, 

libevre (Paul), 
Ardèche 

Ritzentralcr. 


urent. 





| Holland. 


1H ousscau. 

KRousselot 

|Satah (Menouar) 

{Saïd Mohamed Cheikh 

| saint yr 

[saivre (de) 

ISatliard ju Rivault, 

samson 

| Sanogo 

[sauvage 

[sauvajon. 

savae, 

IScnalft. 

Schmitt (Albert), 
bas-Khin 

ls timittiain 

Schumann 
Nord 

|serafini 

|Sesmasons (de). 

[seyhat 

[Sid-Cara 

|S li el Mokhtar. 

[Sit fridt 

|Simonnet, 

[Sim 

|solinhac. 

Ison 

|Taillade. 

|Temple. 

lhibauit, 

Fhuriet. 

ringuy 

Firolien 

l'oublunce, 

Tracol 

Llver 

Valle (Jules). 

M 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux, 

Viatte 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (dey. 

Maurice Vivlielle. 

Wasmer, 

Wolir, 


Sekou, 


1 
{ 


{Maurice} 


(de), 











HK'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Abelin. 
Anter. 
Bacon 
Bayrou. 
Ben Aly Cherif. 
Boganda 
Blouard Ronnefous. 
Bourgès.Maunoury. 
Corniglion-Molinier, 
Crouzier, 


Faure (Edgar), Jura. 

Goubert 
Herriot 

July 
Kœnig 

Lafay (Bernard). 

Laforcst 

Médecin. 

Morice 

Palewski (Gaston), 
eine, 


(Edouard). 





{Pflimlin. 


(lPinay 
Schuman (Robert), 
Mosel'e, 


secrétain. 
scnghor 
sourbelL. 
Teitgen 
Henrir. 
Friboulet, 


(Pierre- 





Excusés ou absents par congé: 


Dupraz (Joannès), 
Fouchet, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gracia (de), 

La Chambre Guy). 


Seine. 





Legaret. 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Masson (Jean). 
Mendès-France 
Mouslier (de), 
Moynet. 
Naroun 
taffurin. 
souste!le, 
Verneuil, 


mar, 





N'a pas pris part au vote : 


MM. 
Beaumont ‘de). 
Bettencourt. 
Ca!liot 1O0livicr). 
Cassagne 
Chupin 
Denis André), 
Dordogne. 
Dronne, 
M. Pierre Schmneiler 


» Pré 


ident de l'A 





emlilée n: 


Lot ale, 


D Qu 
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1918 
Malbrant. Pantaloni Salliard du Rivauit, 
Mailez Paquet Ss mson. 
SCRUTIN (N° 2906) Minceau (Bernard), Paisrset. Sanogo Sekou. 
Sur Le renvoi à la suite de l'interpellation de Mme Galicier pme ac 388 (Eugène). a n 
sur les salarres, (Résultat du pointage.) Marie (André). Pelleruy. Savale. 
Martel (Louis), reltre, Schaff 
Haute-Savoie. Peno Schmitt (Aïbert}, 
Martinaud-Déplat. Petit (Engène Bas-Rhin. 
Nombre des votants.........ss.ses éco essais 678 Maurice-BokanowskL Claudius). Schmittiein 
Menenitf  SEÈue.. concis eds LOUE 150 Mayer (René:, Petit (Guy), Basses |Schuman (Robert), 
æ ses As -— * Moselle. 
N aze me éermaine Schumann aurl 
Pour OPEN, , sssssssonsssssnss 329 Meck Peyroles, Nord (M ce), 
Contre .....ssese cncoses croco ses 249 Méde:in. Peytel. Secrét.in. 
rte À ae de). senghor. 
enthon * ierrcbour e s 1 
L'Assemblée nationale à adopté, Mercier (André-Frar: | Pinay. À = 0 ide). 
cois), Deux-sèvres. | Pinvidie. Sevnat 
Mercier (Miche;), Plantevin. Sid-Cara. 
Loir-et-Cher. Pleven (René). Sidi et Mokhtar, 
Michaud (Louis), Pluchet. Siefridt 
Ont voté pour !: Vendée. Mme Poinso-Chapuis. Dee. 
Mignot. Prarhe. Smaïl 
Moalti. Prélot. Salinhac. 
MM. Co'in {André}, Grimaud {Maurire), on DS sou 
Abetin Finistere Loire-Inférieure. Mondon ù Puy De 
sil Ah (Ahmed). Cain ,}ves), Aisne. |Grousseaud. Monin Queuille (Renri). Lg 
André (Pierre;, Comimentry. Guérard. Monsabert (de). Quilici Feitgen (Picrre- 
Meurthe-et-Moselle. | Corniglioa-Molinier. Guichard. Montel (Pierre) Quinson. Henn). 
Anthonioz me (Alfred), |Guitton iAntuine). Rhône 3 on me ue, 
Antier aule-Garorme. Veridée fier " amarony. toi F 
Apithy Coste-Floret (Paul), |Guthimuller. sostiet te ae — de) 
Aubin. (Jean). érauit Makiki Montjou ide). Raveloson. Asp 
E— hotes flaibout. Morice. Raymond-Laurent. Couhlane, 
ET ui Haumesser. Mouchet. Reille-Souht. Tracol 
LR. 1 
harongé (Chartes), Courant (Pierre). pense  — Rd me — É he Triboulet. 
Maine-et-Loire. Couston (Paul). Hettior de Belstambert N “4 Révilion CT Ulver. ; 
Barbier Crousier Huel. EE See Lu villon (Tony). Valle ‘Jules). | 
ardon (André e7=-0rch Huymes (Æmile), ve (de La). Reynaud (Paul). Vos. : F 
Bardon ÇAï Daladier (Edouard) Noël (Léon), Yonne Ribevre (Paul) : 
: À nor ’ Alpes-Marilimes. , . ’ ? 
Birljoux (Jacques). Damette. vues (André), Sei Olmi. irdèrhe. Velonjara, 
harrahin Dassauit (Marcel), se s (André), Seine. Oopa Pouvanaa. Ritzenthaier. Vendroux. 
M: "s “ { LE . mie i 
TS gs Marne | 208 Lee ‘us 
parrot. Dobsast sets. res {Abdelmadjid). Rousselot. Villard. 
larry biawadon belos du Rau. 'SOrni. l'alewski (Gaston) Saïah (Menouar). Viheneuve {de}, 
Haudry d'Asson (de: | Delachenal. iacquet (Marc}, , i Gheikt = ' 
Way rot. Delbez. ot ter PaiewSki (Jean-Paul) Sant Or ” WolT, 
hecquet Delbos (Yvon). tocquel Ulicheh, Seine-el-Oise lsaivre (de) x 
Legou n. Deliaune Loire. . js k 
Lendjelloul Delmtte Jacquinot (Louis). 
Rengana (Mohamed). eee iJoserh). re JM Yonne 
henouville (de). csgranges. _— ù — 
ne s ——" ) Deshors. Jolx. Ont voté contre : 
hergasse Detœuf st : 
he<sac Devemy. Jules-Julien, s 
Michet 1Robherti. Devinat. Julv André Adrien), ee (Marcel), ee y (Edouard). 
Ridault (Leurges), -— Lienesch ss Vienne. Cats 4 Dezarnaulds. 
+ 10 pig RIOCk Arbeles. Caillet : Francis). . | gprétis 
»rey. x. à i re 
Billotte Dumas (Joseph). Kæœnig. Aster de La Vigerie(d"). Costes (Hlescoh Draveny. à 
Blachette, Duquesne, Krieger ‘Alfred). Aubsn (Achille) Drôme. “ Dubois 
Bozanda Durbet. Kuehn (René). Aubry aul}. . Casanova. Duclos (Jacques). 
hoisté (Ravmond}. Duveau. Laborbe. Audeguil. Castera. Ducos. 
Fdourrd Honnetous Elain Labrousse. pabet (Raphaël). Cave'ier Dufour. 
Boscary Monsservin Estèbe. Lacaze ‘Henri}, Badi Cermolacce Dupuy (Marc). 
bourdellès. Faggianell. Lacombe. allanger {Robert}, |Césaire. Durroux. 
bourgeois Faure (Edgar), Jura |Latay (Bernard). Seine-et-Oise. Chabenat. Mme Duvernois. 
Rourgés-Maunoury em (Maurice), Lot || forest. Barthélemy. Chambrun (de). Mme Estachy. 
Bouvier O'Cottereau et Morve. Lalle. parts Charlot (Jean). —— oi 
a Flandin (Jean-Michel |laniel Gosepnts Baylet + ie Fabre. 
Briot tr Cantal ' Béchand (Paul). Coffin. ee (Etienne), 
hruss Max). ouq u - : > d 
mn, fax) Fourcade (Jacques). Laurens (Robert), Bêche ‘Emile). Cogniot ee 
propasek Done. Aveyron. Bénard {François). Condat-Mahaman. Félice 
Cartini. Frédéric. Dupont. Lebon. nr mm ela). Cm. Alfred). Seine Felix TONcsye. 
Cartier (Gilbert) Freèdet (Maurice). Lecanuet. À . lp }, ‘|Florand. 
Seine-et-Oise, Frugier Lecourt. +. -u seu Forcinal. 
ce ps ise, Pursnd: Le Cozannet. Seine-et-Oise. Coudert. ro . 
4 Cobett Mme Lefebvre Benoit tAlcide), Marne. | Coutant (Robert). nie 
Caberte. {Francine}, Seine. Bernard. Cristofol. Mme François. 
Caveux (Jean. Gaillard Le'èvre (Raymond), Perthet Dagain. a "és 
Chäban Delmas. Gaillemin Ardennes. er y ss. M Galicier 
Chamant. Gardey (Abel Lefranc Billat Dassonville. Se alicier. 
Charpentier, Garet” (Pierre). Legendre. Billoux. David (Maseol, ce si éiies 
Charret mdr À. : Lemaire. Binot. Landes. saravel. 
Chassa ng. Gau nu Léotard ‘de) Bissol. Defterre. Gautier, 
Chaste:lain. Gaumont, Le Roy Ladurie, Bonte (Florimond). Degvutle. pr 
Chatenay. Gavint. Letourneau. Bouhey (Jean), ne Degrond. > on. 
Chevallier (Jacques). Georges (Maurice). Lavacher Bouret (Henriy, Ds — À 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


— 1 — 
FROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 
I n'y a pas d'observation ? 


Le procès-verbal est adopté. 


— 


SALAIRES FEMININS 


Proclamation du résultat du scrutin sur le renvoi 
à la suite d’une interpellation. 


M. le président. Voici, après xérification, le résultat du dépouil- 
lement du scrutin sur le renvoi à la suite de l’interpel!ation de 
Mme Galicier sur les salaires féminins : 


nombre 068 VOIR... scsccoccoscocvses, D 
Majorité absolue ...... soosososssssssssrss 290 


Pour l'adoption ........... 329 
Contre ........ soso. 249 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'ordre du jour appellerait la suite de la discussion des propo- 
Sillions des loi sur la suppression des abatlements de zones de 
salaires, 

Mais l'Assembiée voudra sans doute suspendre sa séance quel- 
ques instants en attendant l'arrivée de M, le ministre du tra- 
Vail ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt et une heures dix minutes, est 
reprise à vingt et une heures vingt-cinq minutes.) 


M. le pré:ident, La séance est revrise. 
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SUPPRESSION DES ABATTEMENTS DE ZONES 
EN MATIERE DE SALAIRES 


Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le . L'ordre du jour appelle ln suite de la diseus- 
sion des propositions de loi: 1° de M. Besset et plusieurs de ses 
collègues tendant à supprimer les abattements de zones en ma- 
tière de salaires, d'allocations familiales et d'allocations aux 
vieux salariés; 2° de M. Jean Charlot et plusieurs de ses eolle- 
gues tendant à medifier les taux d'abutement actuellement 
appliqués æux différentes zones de salaires ; 3° de M. Schunittlein 
e! plusieurs de ses collègues concernant la suppression des 
zones de salaires; 4° de M. Marcel Boulangé. sénateur, et p'u- 
sieurs de ses collègues, tendant à réduire de moitié les tanx 
d'abattement appliqués aux diflérentes zones de salaires 
ques 1754, 3271, 6982, 6643, 7859). 

Dans la séance du 7 avril 1954, l’Assemblée à décidé le pas- 
sage à la diseussion de l'article mniqne du rapport n° TSX}, mais 
le Gouvernement a immédiatement opposé l'article 1* de la 
lui de finances. 

La proposition de loi a été, alor<, renvoyée devant là eom- 
mission des finanees pour Jui permettre de donner son avis sut 
l'applicabilité de Fartiele {* de hi loi de finances. 

La commission du travail et de la sécurité sociale venant de 
déposer un rapport supplémentaire, je donne la parole à 
M. Titeux, rapporteur. 


M. Camäte Titeux, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
5 avril 1954, au cours du débat qui s'ouvrit <ur lon "apport 
n° 71859, le Gouvernement oppasa l'article 1% de la Joi de 
finances et la commission des finances adiwit Ja recevabilité 
de cette opposition. 

Depuis, la commission du travail et de la sécurité sociale a 
décidé, à une forte. majorité, de reprendre les conclusions de 
mon rapport. Sachant que le Gouvernement veut de nouveau 
opposer l'article tr de la loi de finances et, de cette facon, 
interdire à l'Assemblée nationale de se prononcer valablement, 
je tiens, avant de développer mon rapport, à préciser que notre 
commission entend que les conclusions de ce rapport s'appli- 
queut exclusivement aux travailleurs du seeleur privé. 


M, Michel Mercier. Et les fouctioanuires, alors ? Ærclamalions 
à gauche et à l'extrème gauche.) 


M, le rapporteur, J'en parlerai ensuile, mon cher collègue. 
M. Marius Patinaud. Volez en faveur de notre contreprojet, 


mousieur Mercier: il règle la situation des fonctionraires. 


M. le rapporteur. Afin d'éviter toute confusion, je déclare 
immédiatement que je suis autorisé par à commission du 
travail à accepter tous amendements avant pour abjet de 
préciser l'appheation lmitative des dispositions proposées. 

D'autre part, il n'entre pas dans l'esprit des membres de la 
commission de frustrer les fonctionnaires et leg travailleurs du 
secteur public d'une mesure que nous considérons comme 
indispensable, C'est la position négative adoptée par le Gouver- 
nement qui nous oblige... (Applæudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Le ministre du travail est lun des 
vôtres, monsieur Mercier ! 


M. le eur, à nous cantonner au seul domaine qu'il 
nous soit possible de modifier sans que nous soit opposé 
l'article t+ de la loi des finances. 

Depuis déjà près de dix mois, nolre commission demandait 
inlassablement l'incription à l'ordre du jour des rapports 
relatifs aux abattements de zones appliqués au salaire mini- 
Inum et aux prestations familiales. A maintes reprises, des 
amendements ont été défendus par divers groupes, hélas ! 
sans succès. Je ne puis que me réjouir de voir enfin ce 
problème soumis aux décisions du Parlement et je veux 
espérer, mes chers collègues, que la conclusion que je vais 
rapporter au mom de la commission du travail recevra tout à 
l'heure votre agrément. 

Je rappellerai d'abord qu'au cours des discussions qui ont 
déjà eu lieu dans celte enceinte, tous les gronpes ont eu 
J'oceasion de préciser leur position à l'égard de ces problèmes. 
A une large majorité, sinon à l'unanimité, les uns et les autres 
ont manifesté leur -volonté de réaliser, sinon la suppression 
immédiate de celle mesure discriminatoire, du moins une 
compression progressive des taux d'ahattement en vue 
d'aboutir à une parité totale sur le plan du salaire oüuimum 
interprofessionuel garanti. 





L'expression d'une telle volonté ne date pis d'hier puisque, 
dès le mais de septembre 1954, à l'issue d'une interpellation 
au gouvernement, dirigé alors par le président Pleveu, l'ordre 
du jour que je présentais fut voté à }unauimité, y compris les 


voix du gouvernement. Cet ordre du jour élait ainsi eunçu : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

« Premièrement, à ramener de 13,5 à 10 p. 100 le maximum dut 
taux d'abattement des zones de Salaires et à réduire dans la 
ème proportion les autres écarts d'abattement ; 

« Deuxiwmement, à calculer su: ces nouvelles bases les réduc 
tions applicables aux allocaiions fatuibiales ; 

« Troisièmement, à procéder à la correstion des anomalies du 
classement actuel des zones de salaires ; 

Quatrièmement, à accroître le contrôle en vue d'assurer né 
pus stricte application des mesures concernant le resserrement 
des zones de salaires, 

« Et passe à l'ordre du jour. » 

Je regrelle vivement que la volonté de l'Assemblée, mani- 
festée sur un texte voloutairement limité et raisonnable, n'ut 
pus fuit l'objet de plus d'atteution de la part des gouverne- 
ments successifs, IL est inconcevable que le pouvoir exécutif, 
par ableurs si jatoux de ses prérogatives, traile avec autant de 
désinvelture, pour ne pas dire avec autont de mépris, le pou- 
voir législatif, talents à gauche et à l'eitrème 
gaur he.) 

Depais cette date et à maintes reprises, l'Assemblée à réaf- 
firme sa volonté et s'est prononecte sans équivoque, Imais elle 
s'est sans cesse heurtée à l'opposition des gouvernements, I 
n'est donc pas contestable que la survivanee des abattements 
de sa'aires fait échec à la volonté du Parlement conume elle fait 
échec à la législation et que c'est par un abus de pouvoir que 
le Gouvernement les maintient, 

La notion juridique des zones de salaires est née en droit 
social dans une période économique très particulière qui à con- 
duit le Gouvernement à prendre des mesures antoritaires en 
matière de salaires. C'est, en fait, le décret-loi du 10 novembre 
1939 bloquant les salaires au niveau du 1% septembre 19% qui 
est, aujourd'hui encore, rappeié dans tous les arrèlés minis- 
teriels. 

U est incontestable que la situation de fait créée par la guerre 
justifiait amplement les mesures aulorilaires du gouvernement 
en 1939 et jusqu'à la fin de lu guerre. 

Considérons maintenant l'évolution du problème de tM4 à 
194). 

Le premier texte réglementant les zones de salaires fut un 
arrèté du 7 mars 1944 qui prévoyail six zones avec un écart 
maximum de 40 p. 100, Cet écart fut réduit à #3 p. 100 pour la 
Seine-et-Uise et kx Seine-et-Marne. Après la Libération, un arrété 
du 910 ævril 1435 ramena à quatre le nombre des zones de la 
région parisienn? avec des abattements respectils de 12, 18 et 
2 p. 10, 

Pour la province, un arrêté du 24 avril 1945 fixa trois zones 
d'abailements par rapport à Paris. Pour la première fois, les 
abattements étaient de 12, 17 et 20 p. 100: pour la secomde, ils 
allaient jusqu'à 26 p. 100 et, pour k troisième, jusqu'à 33 p. 166, 
Un arrêté du 9% mars #43 ramena les abattements des deux 
dernicres zones de 26 à 29 p. 109 et de 33 à 25 p. 100 à compter 
du 1* en 1945. Le 19 juillet 1945, un nouvel arrèté établit 
pour chaque département un nouveau ciassement dans les 
diflérentes zones de l'ensemble des communes du territoire 


La situation resta inchangée en 1946 et en 1947. 


Eu septembre 1947, la commission supérieure des conventions 
collectives se prononca en faveu: d'une revision du régime en 
vigueur pour Les zones de salaires et décida qu'il convenait de 
créer dans chaque département une commission chargée de 
proposer un classement des communes, compte tenu du coût 
réel de la vie constaté dans les localités du département, eorm- 
Mission comprenant, outre les représentants techniques des 
pouvoirs pubics, des représeutants des orgamsations ouvrières 
et patronales, 

Le ministre de l'époque, mon ami Laniel Mayer, organisa 
les travaux de ces commissions. Sur te vu de leurs come lusions, 
HU prit les arrèétés des 22 octobre et #8 novembre 1948 (qui amie- 
++: "90g considérablement le classement de nombreuses loca- 
ites, 


Enfin, des arrêtés en date des 28 février 1949, 24 mars 1951 
et 15 juin 1951 ramenérent le maxumtum de l'abattement à 20 
à 15, puis à 13,5 p. +0, 

Ainsi, en quelques années, conformément À la logique et 
comple tenu de la tendance à l'unilarmisation des prix, un 
progrès sensible était enregistré en ce domaine, Mais depuis 
celle époque, aucune autre mesure n'a été prise, 
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Pour justifier cette situation, le Gouvernement oppose Îles 
g£latistiques faisant état d'écarts existant en matière de salaires 
réels et qui apparaissent supérieurs aux écarts légaux. Cet 
orgument ne peut être valablement relenn par le Parlement. 
ll montre, au contraire, que les abattemente sur le salaire mi- 
himum interproessionne! garanti sont la cause directe de cette 
différence, 

En effet, lorsque les organisations ouvrières discutent d'une 
convention collective départementale, elles se heurtent à la 
volonté patronale qui veut prenire pour base ce salaire mi- 
nimum frappé d'un pourcentage d'abatiement évalné en 
moyenne à 10 p. 100, Ainsi tous les salaires contractuels sont 
faussés à la base et il n'est pas étonnant de retrouver, dans les 
slatistiques du ministère du travail, des écarts supérieurs de 
8 à 9 p. fi aux abattements légaux. 

Le législateur n'ayant plus, en vertu de Ja loi du 11 février 
1950, à se préoccuper des salaires contractuels, mais unique- 
ment du salaire minimum interprofessionnel. garanti, nous 
uvous donc à nous prononcer sur les éléments qui peuvent 
justitier ou condamner les abattements de zones sur le salaire 
inimum interprofessionnel, Le seul critère à retenir est Ja 
comparaison du coût de la vie dans la zone zéro et dans les 
autres zones, 

Je me suis livré à une étude de cette question en comparant 
les résultats Lnger par les préfectures et les prix figurant an 
tulletin hebdomadaire des slatistiques qui donnent les prix de 
la zone zéro, Je précise qu'il ne s agit que de produits alimen- 
luires, mais chacun sait que les dépenses de cet ordre repré- 
sentent plus de la moitié du pouvoir d'achat des salariés. 

L'exemple que je vais citer est pris dans mon propre dépar- 
lement où les abattements s'échelonrent de 5 p. 100 à 
13,5 p. 100, Sur trente produits, vingt et un sont plus chers 
qu'à Paris, trois sont à prix éga! et six seulement sont un peu 
moins cher, 

En ce qui concerne le bœuf, le plat de côtes coûte 250 francs 
dans les Ardennes et 245 francs à Paris; le bifteck, 620 francs 
dans les Ardennes, 628 francs à Paris, 

Veau: poitrine, 420 franes dans les Ardennes, 395 francs À 
Paris; quasi, 620 francs dans les Ardennes, 560 francs, à Paris ; 

Porc: échine, T4N) francs dans les A-dennes, 479 francs à 
Paris; jambon, 910 francs dans les Ardennes, 946 francs à 
Paris ; 

Cheval: rumsteck, 570 francs dans les Ardennes, 565 francs 
- Paris; hachis, ‘40 francs dans les Ardennes, 400 franes à 
'aris, 

Lapin, 400 francs dans les Ardennes, 291 franes à Paris; 
Poisson: col.n, 640 francs dans les Ardennes, 640 francs à 
'aris. 


M. Guy Jarrosson. C'e-t peut-être suffisant, 


M. le rapporteur, Si ces chiffres ne vous intéressent pas, ils 
intéressent d'autres collègues. (Applaudissements à gauche et 
à l'ertrème gauche.) 


M. le président. L'Assemblée suit votre exposé avec atten- 
lion, monsieur le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je suppose que ma démonstration, qui tend 
à prouver que le coût de la vie est aussi élevé en province 
qu à Paris, est de nature à intéresser l'Assemblée, (Applaudis- 
sements à gauche, à l'ertrème gauche et sur plusieurs bancs 
au centre.) 

Le maquereanu coûte 180 francs dans les Ardennes, 186 francs 
à Paris; le merlan, 19% francs dans les Ardennes, 182 francs 
À Paris; la raie, 250 francs dans les Ardennes, 260 francs à 
Paris; le beurre, 872 francs dans les Ardennes, 823 francs à 
Paris; les œufs, 24 francs dans les Ardennes, 23,50 france à 
Paris; le cantal, 500 francs dans les Ardennes, 429 francs à 
Paris; le roquefort, 850 francs dans les Ardennes, 884 francs à 
Paris; les artichauts, 120 francs dans les Ardennes, 99 francs à 
Paris; les choux-fleurs, 50 francs dans les Ardennes, 50 francs 
à Paris; les laitues, S0 francs dans les Ardennes, 62 franes à 
Paris: les navets, 0 francs dane les Ardennes, 48 francs à 
Paris; les oignons, 55 francs dans les Ardennes, 53 francs à 
Paris. (Interruptions à droite) … 


M. Francis Vals. 11 y a 213 articles! 


M. le rapporteur, Les poireaux coûtent 60 francs dans les 
Ardennes, 55 francs à Paris : les pommes de terre, 17 francs dans 
les Ardennes, 15 franes à Paris: les melons, 110 francs dans les 
Ardennes, 110 francs à Paris: les bananes, 160 francs dans les 
Ardeynes, 132 francs à Paris; les oranges, 195 franes dans les 
Ardennes, 142 francs à Paris; les pommes, 125 à 140 francs dans 
les Ardennes, 117 franes à Paris ; le raisin, 160 à 185 francs dans 
les Ardennes, 117 franes à Paris. 

Je pourrais allonger cette liste de produits... 


M. Pierre Métayar. Allez-v; faites-le. 





M. le rapporteur. encore que je sache qu'elle vous ennuie 
(l'orateur se tourne vers la rt mais l’'énumération doit 
être suffisante pour prouver ee e coût de la vie, et plus 
mn demon a le coût de l'alimentation, est plus élevé dans 
es départements de province de:it les abattements de zone 
sur le salaire minimum interprofessionnel garanti varient de 
5 à 13,5 p. 100. 

Voici un autre exemple pris à Angoulème et relatif aux prix 
de l'électricité et du gaz. 

Le prix d'une consommation mensuelle de 200 kilowatts 
s'élève à Angoulème à 3.116 francs. Les mèmes 200 kilowatts 
coûtent à Paris 1.778 francs par le jeu des barèmes dégressifs 
appliqués dans la région parisienne, soit une différence de 
1.338 francs à l'avantage du consommateur de Paris. 

En ce qui concerne le gaz, une consommation mensuelle 
de 2.000 mètres cubes revient, à Angoulême, à 6.136 franes, 
et, à Paris, à 5.469 franes, soit une diflérence de prix de 
667 franes en faveur du consommateur de Paris. 

Dans la plupart des communes de province, le tarif domes- 
tique pour l'électricité et le gaz est, en moyenne, supérieur de 
12 p. 100 à celui de Paris. 

C'est ainsi ques dans les Ardennes, l'électricité coûte 
24,20 francs le kilowatt et le gaz 42,70 francs le mètre Tube. 

Est-il besoin de citer d'autres exemples pour démontrer ce 
que chacun est à même de constater, à savoir que dans tous 
les domaines de la vie courante, l'ouvrier de province doit 
débourser autant, sinon davantage, que l'ouvrier de la région 
parisienne ? 

Qu'il s'agisse de vêtements, de chaussures, d'ameublement, 
de linge, les prix sont généralement plus élevés en province. 

S'il a besoin de consulter un spécialiste, l'ouvrier doit se 
rendre au chef-lieu de canton, perdre pour cela une journée de 
travail et payer, en plus, des frais de déplacement très élevés. 

S'il veut que ses enfants fréquentent un cours complémen- 
taire où un lycée, il doit les envoyer à plusieurs dizaines de 
kilomètres, faire l'achat pour chacun d'eux d'une bicyclette 
et, très souvent, payer une demi-pension. 


M. Maurice Deixonne. C'est pourquoi il y a si peu de fils de 
paysans dans nos universités, 


M. le rapporteur. Je pourrais, à ce propos aussi, multiplier 
les exemples qui démontrent l'injustice d'une telle mesure 
contre laquelle protestent toutes les organisations  — 
et qui, lésant les intérêts des travailleurs, lèse parallèlement 
les caisses de sécurité sociale qui perdent ainsi le bénéfice d'un 
certain nombre de cotisations, ce sur quoi j'attire, monsieur le 
ministre du travail, toute votre attention. 

Les sommes ainsi perdues, si elles étaient récupérées, pour- 
raient permettre de combler une petite part du détieit que 
vous constatez dans les caisses de sécurité sociale. (Applaudis- 
sements à qgaucle.) 

Cette critique contre les taux d’abattement, que personne n® 
peut contester, pourrait être encore plus véhémente en ge qui 
concerne le classement des communes et le découpage géogra- 
phique des zones. 


M. Pierre Métayer. Très bien! 


M. le rapporteur. 11 m'a été permis déjà de faire état de cer- 
laius cas précis concernant différentes régions. Je suis per- 
suadé qu'il n'est pas un seul parlementaire qui ne soit à mème 
de citer, de mémoire, un cas typique d'anomalie dans ce 
domaine. 

Je citérai le cas de la commune de Thiverny, dans l'Oise, 
où les travailleurs subissent un abattement de 13,5 p. 100, c'est- 
à-dire l'abattement maximum. 

Pourtant, cette localité est située an centre d'un quadrilatère 
formé par les communes de Montataire, Creil, Nogent, où l'abat- 
tement est de 3,75 p. 100, Saint-Luc, Saint-Maximin, où l'atatte- 
ment est de 7,3%) p. 100, Cramoisy et Saint-Vaast, où l'abatte- 
ment est de 9,50 p. 100. 

Plusieurs usines de Montataire ont des cités ouvrières sur la 
commune de Thiverny et les limites de célte localité touchent 
à celles de Montataire et de Saint-Luc. 

Dans la petite commune de Thiverny, les prix des denrées 
chez les détaillants sont en pe plus élevés qu'à Montataire 
et le prix d'une visite de médecin se trouve augmenté automati- 
quement des frais de déplacement. 

Quels sont donc les arguments qui ont pu être invoqués en 
faveur du classement de cette localité dans la zone d'abatte- 
ment maximum de 13,5 p. 100 ? 

Est-ce la possibilité de s'approvisionner directement chez le 
producteur ? Mais il existe une seule ferme dans la localité. 
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Chacun sait d’ailleurs que si, dans le passé, il était possible 
dans nos communes rurales d'acheter directement les produits 
aux agriculteurs, tous les produits sont maintenant livrés aux 
cullecteurs par les producteurs locaux. 


M. Jean Deshors. C'est une erreur. La vente directe du pro- 
ducteur au consommateur se généralise dans tous les départe- 


ments. 


M. le rapporteur. Je voudrais bien que vous me citiez des 
localités où le commerce direct entre le producteur et le 
consommateur est courant. 


M. Jean Deshors. Il l’est dans toutes nos rég'ons, 
M. Roland Boscary-Monsservin. Chez nous aussi, 


M. Jean Deshors. En Haute-Loire Ja vente directe du lait est 
tolérée et réglementée par l'autorité préfectorale, La vente 
directe des produits de la ferme est courante, 


M. le rapporteur. Je n'ai aucunement prétendu que ces ventes 
directes au consommateur aient jamais été interdites, Tel n'est 
pas mon propos. Mais je soutiens que la plupart des produr- 
teurs préferent vendre aux collecteurs car Hs y ont davantage 
intéret, 


M. Jean Deshors. Pas Qu tout. C'est encore une erreur, Is 
réalisent un bénélice plus important en vendant directement au 


consovtmmateur. 


M. le rapporteur. Je représente un département dont une 
grande partie se trouve dans une région productrice. Je ne 
connais pas de locaiité où le producteur vende son beurre ou 
ses œufs directement au consommateur. Tous les produits sont 
ramassés par le collecteur et il n'est pas rare que le même pro- 
duit revienne dans le village d'origine pour y ètre vendu à un 
prix bien supérieur. . 


M. Jean Deshors. Il peut en être ainsi dans certaines régions, 
mais ce n'est pas le cas général, H y à de nombreuses excep- 
lions. 


M. Pierre Métayer. Je vous assure que vous devriez dévelop- 
per vos très intéressantes réserves, monsieur Deshuors. 


M. René Kuehn. M. Tileux rapporte au nom d’une commission : 
il ne devrait pas faire etat de cas particuliers. 


M. le rapporteur. Je ne refuse pas d'admettre qu'il y a des 
exceplions et que ce sont justement celles où le producteur 
vend au consommateur, mais, en règle générale, le producieur 
vend au collecteur. 

Je m'excuse de revenir sur l'exemple de la localité que j'ai 
citée. IN me paraît extraordinaire qu'une commune pete à 
l'intérieur d'un quadrilatère formé par différentes communes 
où l’abaltement de zone est plus avantageux, une commune 
où tons les ouvriers sont astreints à des déplucements coûteux, 
ait un classement de zone beaucoup plus défavorable que :es 
localités vuisines. 


M. Pierre Métayer. Me permetltez-vous de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. Pierre Métayer. Je remercie M. Titeux de me permettre de 
dire quelques mots sur celte questiuu. 

_Je ne voudrais pas du tout allonger ce débat car des ques- 
lions limportantes et dont la discussion est attendue par nos 
collègues figurent maintenant à l'ordre du jour, mais je désire 
Simplement signaler que, non pas en province, mais tout près 
de Paris, dans le département de Seine-et-Uise, ces inégalités 
existent. 

Dans le canton de Corbeil, à 20 kilomètres de Paris, un certain 
nombre de communes sont classées dans les diverses zone, 
depuis la zone zéro jusqu'à la zone où l'abattement est de 
13,5 p. 100. Cela prouve d’une facon éciatante l'iniquité d'un 
système que nous vous demandons de bien vouloir supprimer, 
{Très bien! très bien! à gauche.) 


M. Léon Boutbien. Voulez-vous me permettre (gailement de 
vous interrompre, mousieur le rapporteur ? 


M. René Kuehn. Pour abréger les débats! 
M. le rapporteur. Je vous en prie, monsieur Boutbien, 


M. Léon Boutbien. Je souhaite donner une précision d'une 
autre sorte. 

Les anomalies de caractère géographique ne sont pas les 
seules 





Le dernier décret qui a fixé ces 2ones gcographiques date du 
14 mai 1949. Depuis lors des situations économiques ont été 
bouleversées et l'on à assisté à des transformations daus certai- 
nes villes et dans certaines régious de France, 

Je ne prendrai conne exemple que la seule ville de Château- 
roux où s'est installée em 1%%) une base américaine avec 
12.00 personnes. De ce fait, les conditions d'existence dans celte 
ville out été bouleversées. Une transformation de structure est 
intervenue dans l'économie de la cité, Mais, depuis 149, aueune 
possibilité n'est offerte à un ministre du travail de -temir compte 
d'une telle situation de fait. 

C'est une anomatie anachronique qui est absolument inaccep= 
table, (Applaudissements à gaucie.) 


M. Raymond Boisdé. La loi n'empêche pas la hausse des 
salaires réels, vous le savez. 


sur ce point, Je suis d'accord avec vor, 


M. Pierre Métayer. Nous le verrons lout à lhcure, monsieur 
Boisdé, au motucnt du vote. 


M. Raymond Boiadé. Parfaitement! 

Je suis hostile à l'intervention de l'Etat fixant les détails du 
régime des salaires. Cela joue souvent à contre-sets, 
M. Auguste Tourtaud. Comment volera votre groupe ? 


Sur divers bancs à droite. Vous le verrez! 


M. Félix Kir. Nous voterons très bien, comme d'habitude, 


(Sourires 


M. Michel Faingeard. \otre groupe, lui, ne va pas chercher 


des ordres où vous savez, monsieur fuuriaud, 


M. le rapporteur. En ce qui concerne les ouvriers agricoles, 
les différences sont encore plus sensibles, Le dernier décret 
du 9 octobre 145% prevoit vingt zones; dan< la prenmnere, 16 
salaire est de 100 franes, alors qu'il est de 124 francs 50 dans 
l'industrie et le commerce ; dans Ja  dermere, il est de 
7% franes 35, alors qu'il est de 105 francs 10 dans li derniere 
catégorie de lindustrie, 

Ainsi le salai e minimum agricole est inférieur de 16,5 p. 109 
ou salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Quant aux allocations familiales, elles sont determinées en 
fonction d'un salaire de base. Celmi-ei et calculé en appliquant 
ou salaire du département de la Seine, fixé par la loi, les abat- 
tements de zones prevus por es arretes ministériels, 

En mettant fin au mode de fixation auloritaire des salaires, 
la loi du 11 février 195%) à eu pou: eflet de figer les taux 
d'abattement qui élaient en vigueur «x retle date duns les 
diverses zones territoriales, De ce fait, l'abattement maximum 
eur Les prestations familiales est resté fixé à 20 p. 100 alors 
qu'il est de 13,5 p. 100 pour le saluie mirmum imterprofes- 
stunnel garanti. 

Su quelles données économiques ou sociales peut-on se 
fonder pour fai-e uue teile distinction ? Si l'on admet que Île 
complément familial est directement rattaché au salaire, comme 
la loi du 22 août 1%6 le précise, ten ne peut justitier celle 
différence et les dispositions appliquées en matiere de salaires 
devralent se répercuter ipso faclo, sur les prestations fauni- 
Jales qui en sont le complément. 

Ce simple rappel de la situation dans le domaine des pres- 
labions familiales n'est fait que pour mémoire, car, dans cette 
question, le Gouvernement pourrait egalement faire jouer Île 
couperet de la loi de finances, J'entends bien que la diseus- 
sion soit Fimitée, ce soir, au secteur privé, 


M. Raymond Mondon. Monsieur Tilecux, voulez-vous tue per- 
mettre de vous iuberrotmpre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 
M. Raymond Mondon. Je \ou- remercie de me permettre de 


vous Interxombpre. 

Vous voucez, ce eoir, limiter au secteur privé la discussion 
relative aux abhattements de zones en mmaticre d'ollorations 
familiales, cor Vous craignez que le Gouvernement ne vous 
oppose l'artiee {1% de la loi de finances. 

Or j'ai eu Ja curiosité de rechercher quelle serait, pour les 
lenctonnaires municipaux de la ville que l'ai l'honneur d'ad- 
mministrer, la répercussion sur le budget municipal de la sup- 
pression totale des abatlements de coucs en inalivre d'aluo- 
cations familiales, 

Pour S50 employés on ouvriers, la répe cussion serait de 
5 millions de francs en anmée pieine, sur un budget total de 
salariés de 600 nmullionus Je francs. 
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Vous vovez done que les dispositions prévues pourraient 
s'étendre au delà du secteur privé, Je crois que le Gouverne- 
puent pourrait faire un effot en ce sens, (Applaudissements à 
pau: he } 

Je sais bien qu il s'agit d'une ville où l'abattement de zones 
est le plus faible, après Paris, Je me permets toutefois de 
soumelre au Gouvernement les chiffres que je viens de citer. 


HO pourra me dire, évidemment, que jes collectivités locales 
ne sont pus les seules en cause: 1 Eu penser aussi aux fonc- 
honnaires de l'Etat et du secteur semi-publie, Néanmoins, il 
écrait intéressant de chiffre’, sur le plan national, le résultat 
de Va suppression éventuelle des abattements de zones en 
duatire d'allocations familiales pour tous les fonctionnaires. 
Nous serions heureux de connaitre ce chiffre. (Applaudisse- 
vents sur plusieurs bancs à droite, à qauche et à l'ertrêéme 
gy'iu he } 

M. Pierre Métayer. \ous sommes préls à accepior une eus- 
j' sion de ecace pour permeitre au Gouvernement de faire 
e calcul, (Mouvements divers.) 


M. René Kuehn, On sait bien que vous n'èles pas pressés, 
M. Michel Raingeard. C'est de l'obsession, monsieur Vetavyer ! 


M. Auguste Tourtaud. M. le secréluire d'Etat oux finances 
a certainement des ehiffres à nous soumettre, 


Mme Francine Lefebvre. Qu'a fait le Gouvernement précé- 
dent ? 
M. Raymond Mondon. |: à pri: le décret du 91 décembre 1951 


Qui: à permis la revision des zones. 


M. le président, Mes chers collèsnues, ii serait bon d'inter- 
Tommpre les conversations personnelles et d'écouter lorateur, 

Je vous prie de continuer votre exposé, monsieur le rappor- 
teur. 


M. Pierre Méiayer. Nos collègues de droite font de l'obstrue- 
ton! 


M. le rapporteur, le ou: remercie, monsieur Mondon., de la 
Precision que vous avez bien voulu fournir, 

De mon côté, je tiens à vous préciser que si j'ai entendu 
feu: présent imiter celle discussion au seécleur privé, 
e suis tout prét, cependant, si le Gouvernement y consent, 
à l'étendre à lensemble des catégories de travailleurs ainsi 
qu'aux fonctionnaires d'Etat et aux travailleurs du secteur pu- 
blie, (Applaudissements à qauche.) 

Si la commission à été obligée de prendre la position que 
J'ai dédinie à y a un instant, c'est pare que le Gouvernement 
Wa avail fait savoir qu'il entendait, à lissue de mon rapport, 
Obposer aux tuesures demandées lartiele 1% de la loi de 
dinunces, 


M. Francis Vals. C'est de l'obsession de la part du Gouver- 
pement, 


M. Auguste Tourtaud. Mais le Gouvernement maintient-il sa 
position ? H pourrait déjà nous le dire. 


M. le rapporteur, Si le Gouvernement veut bien abandonner 
le principe qu'il a posé, je suis tout prêt à envisager l'affaire 
sous un aulre angle, (lalesruplions à droile el sur divers 
bancs.) 

M. Charles Benoist. M. Sourbet n'a-t-il pas déclaré tuut à 
l'heure que l'on verrait le Gouvernement à l'action ? 

M. le président. Mes chers collègues, je ne crois pas-que le 
épe tacle que nou: donnons en ce moment nous honore, 

S'il est normal que l'orateur à Ja tribune soit interrompu par 
des collègues dé renx de cop cler son expose, i! V aurait 
intérêt cependant à ce que ce soit autrement que par le moyesr 
de conversalions parlicidières, 


M. René Kuehn. Que M. Tileux se borne à son rûle de rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Je n'entends pis poursuivre longuement cet 
expose, 

Je voudrais que l'Assemblée prit ce soir sa responsabilité. 

Si le Gouvernement entend, malgré les précisions apportées 
foi wu nom de la commission du travail, limiter l'application 
de la loi au secteur privé, sil persiste à vouloir opposer l'ar- 
tele 1% de la loi de finances aux mesures proposées, j'estime 
que celle Assemblée à son mot à dire, Le Gouvernement ne 
pourra agir ainsi sans qu'un vote soit émis par l'ensemble des 
parlementaires, (fpplaudissements à gauche.) 





Le Gouvernement revendique toujours ses prérogatives et il 
entend en user à chaque instant au sein de cette Assemblée, 
l'est détenteur du pouvoir exécutif, Mais vous, vous êtes 
détenteurs du pouvoir législatif et vous avez le devoir et le 
droit d'exprimer ce soir \otre volonté. 

A plusieurs reprises, vous avez, les uns et les autres, expesimé 
votre oninion sur ce problème, Je suis en possession d'une 
mwultitule de propositions de loi émanant des différents 
groupes de celte Assemblée et tendant toutes au même 1Csul- 
lat, c'estu-dire à Ja suppression des zones de salaires. 

Je ne comprendrais pas que, par le fait d'un artifice de procé- 
dure trop souvent utilisé par le Gouvernement, nous nous s(pa- 
riuns ehoré ce soir Sans qu'une solution valable ait été 
apportée au probleme des zones de salaires dont les travailleurs 
attendent la solution depuis trop longtemps. (Applaudisse- 
ments à qauche, à l'eitrème qauche cet sur quelques Lancs 
« drinle ) 


M. le président, La parole est à M. Duquesne pour répondre 


à la commission. 


M. Jules Duquesne. VWeslames, messieurs, voilà de nom- 
h'euses années dejà que la question des sbattements de zone 
soulève j'irritation des milieux populures, 

Ceux-e: ont le sentiment, comme le rappelait très justement 
M. le rapporteur, de se trouver là devant un héritage périme 
du teinps d'occupalion et qui contribue à prolonger certains 
égoismes où cetunes routines gouve: nementaies. 

L'heure e<t venue de regarder en face ee problème et de Jui 
trouver une solulion rationnelle. 

La logique, la justice et une saine organisation de l'écono- 
luie requierent la suppression des zones, 

La -cule tustification en pouvait ètre une incontestable varia- 
tion du coût de la vie de région à région. Or, à défaut d'une 
procédure valable, c'est-à-dire officielle et acceptée de tous, 
l'enregistrement de cette variation est pialiquement inpos-ibe. 

Les coefficients d'abattement ont été établis Sur de vagues 
présomptions que les faits out amplement démentis, C'est un 
jeu pour les orsanisations svndicales de prouver, par de larges 
confrontations de prix, que la vie n'est pas moins chère dans 
tel village classé dans la dernière catégorie que dans tel chef- 
heu, voire dans la capitale. 

I advient méme que les enquêteurs aboutissent à des con 
clusions mverses, c'est-à-dire tendant à prouver que, par suile 
de l'inorganisation des marchés on du manque de muiens de 
transport, on s'entretient à moindres frais à la ville qu'en tel 
coin de campagne. 

Ajoutons à cela l'illogisme inhérent à toute classifica'ion arbi- 
truire, M suffit d'un cours d'ean, de la séparation d'une rue et 
les enveloppes de salaires où d'allocations familiales pour deux 
travailleuss de metier et de rendement identiques comporteront 
de notables difictrences, 

Ce sont là des défis au bon sens. 

Le Français né malin se contenterait d'en sourire, s'il ne 
s'agissait, en méme temps, de ce qu'il y à pour lui de plus 
sucré: le pain de sa femme et de ses enfants. 

La France s'honore, à juste titre, d’avoir introduit, dans sa 
législation, la parité des salaires féminins et maseulins. A 
l'heure où la libération des échanges pose avec auité Île 
problème des prix de revient, elle voudrait voir toutes les na- 
tions suivre, en ve domaine, les recommandations du bureau 
international du ‘ravail. 


W, Raymond Boisdé. Très bien! 


M. jules Duquesne. 11 serait bon de ne pas prolonger chez 
nous, en matière d'abattement de zones, un autre genre d'iné- 
galité tout aussi injuste, 

Le fait est d'autant plus grave he se répercule sur le plan 
des allocations famihales et que Îles différences s'y trouvent 
inérne acerues, 

Quard on sait à quel point ces prestations demeurent insuf- 
fisantes pour faire vivre décemment les enfants et les méêres eu 
fover, on ne peut que déplorer le système des zones qui rogne 
des ressources si parcimonieusement allontes et la voix de 
l'union nationale des associations familiales rejoint ici celle des 
centrales ouvrières. Il n'y à rien de démagogique dans ces 
revendications. 


M. Raymond Boisdé. Monsieur Duquesne, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. jules Duquesne. Volontiers. 
M. Raymond Boisde. Je vous remercie, mon cher collègue, 
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Je voudrais, au moment mème où vous venez de prononcer 
le mot de « ressources », souligner que de façon générale je 
ne crois pas souhaitable l'unilormité des salaires, Je ne pense 
pas d'ailleurs, que cette uniformité soit réalisable et devienne 
jAInals effective; mais je considère, en revanche, comme une 
erreur de différencier notablement le montant des ressources 
minima. 1 convient de dissocier deux notions: d'une part Ja 
notion de salaire, rémunération du travail qui correspond aussi 
bien à un service économique rendu qu'au revenu que l'on 
attend de son travail, et d'autre part, la notion de ressources 
nécessaires à une existence décente. 

Personne ne peut contester iei que les ressources minima 
sociales doivent, à peu de chose pres, pour beaux oup de posti &, 
représenter les mêmes chiffres dans toutes les zones et toutes 
les régions de France: de mème pour le montant des res- 
sourres familiales nécessaires. 

Celà dit, nous savons tous, par exemple, que si la loi a 
stipule l'égalité entre les salaires masculins et les salaires 
féminins, les salaires effectifs ne sont pas aussi semblables 
que le législateur l'avait souhaité, 

C'est là un exemple de plus qui montre que l'Etat, en inter- 
venant, ne réussit pas toujours. Parfois il obtient un résultat 
inverse de celui qu'il cherche, I devrait done ne pas avoir 
l'ambition de saisir la réalité toujours mouvante et diverse des 
conditions économiques, professionnelles et géographiques, et 
se contener de fixer un point de repère, un jalon. Ce point de 
repere, ce jalon, devrait être unique pour tout le pavs. I 
servirait à l'appréciation des ressources, mais non à la fixa- 
tion de la hiérarchie des salaires. 


M. Robert Coutant. Le M. Boisdé d'aujourd'hui n'est plus 
celui qui était secrétaire d'Elat dans un j-écédent gouverne- 
ment, 


M. Raymond Boisdé. Celle question n'était pas dans mes 
attributions. 


M. Pierre Métayer. Vous éliez quand même solidaire du Gou- 


vernement. 


M. Raymond Boisdé. licformez Ja Constitution sur ce point 


si vous le désirez! 


M. Jules Duquesne. Je disais que Ja voix de l'union des assa- 
ciations familiales rejoint ici celle des centrales ouvrières, Ken 
de démagogique dans ses revendications. 

Craignons, en laissant passer l'heure de la justice, de décou- 
rager une longue patience et d'éveller des passions d'autant 
plus redoutables que le bon droil sera de ieur côté, 


M. Marius Patinaud. Prencz-en note, monsieur Bacon! 


M. Jules Duquesne. J'ajoute un dernier argument, rarement 
invoqué, mais qui ne manque pas d'actualité et r'pond en 
parte à l'interruption de M. Boisdé. 

Je représente une région, principalement textile, qui lutte 
vaillarment contre la concurrence sur les marchés extérieurs 
et qui esi également aux prises sur le marché intérieur avec 
des ceimres ou des entreprises où la législation des zones autc- 
rise ou favorise les bas salaires. 

C'est si vrai que, sous le s'gne du protocole d'accord du 
9 juin 1953, des démarches ont été faites por la profession, 
dout l'organisation est paritaire, pour que les pouvoirs publics 
mettent au pas ceux qui, par la sous-enchère aux salaires, 
introduisent une concurrence déloyale qui fausse les échanges. 

IL importe donc d'écarter la législation des zones qui sert 
souvent de paravent à de telles pratiques. 

La suppression des abattements s'impose d'autant plus que 
es régions où ils sont les plus forts correspondent en général) 
à des zones de dispersion industrielle où le svndicalisme est 
Moins vivace et le contrôle de l'inspection du travail moins 
eflica ee, 

I est donc inutile d'attendre une nouvelle échéance tant il 
S'agit du rendez-vous du bon sens et de la juslive, Auenn 
report, aucun délai n'apparait supportible. (Applaudissements 
au centre et sur quelques bancs à droite el à gauche.) 

[Centreprojets.} 

M. le président. M. Coutant a déposé, sous forme d'amende- 
Inent n° 1, le contreprojet suivant: 

Article unique. — La fin du deuxième alinéa de l'article 31 X 
du livie 1 du code du travail est ainsi moditié : 

« ….fxera le salaire minimum national interprofessionnel 
garanti 

La parole est à M. Coutant. 














M. Robert Coutant. Mes chers collègues, ce contre-projet élit 
déposé lors de la discussion qui a eu lieu sur le même rapport 
il y à maintenant près d'un an. 

La situation était alors à peu près identique à la situation 
actuelle et nous savions que le Gouvernement allait opposet 
l'article 1% de la loi de finances. Aussi notre contreprojet ten- 
dait-il tout simplement à empêcher le Gouvernement d'utiliser 
cetie arme en prévoyant que les dispositions de l'artiele 
unique, que vient de rapporter mon ami M. Camille Titeux, ne 
seraient applicables qu'au secteur privé, 

IL e<t inutile que j'ajoute d'autres arguments à ceux qui 
ont éte excetlemmment développés par M. le rapporteur, Mais je 
iésire que, pour une fois, l'Assemblée nationale fasse com- 
prendre au Gouvernement qu'eile à la possinlité, en se confor- 
ant au réglement, de he pas se 
Aus-i, suis-je persuadé qu'une majorité s'affirmera sur ce contre- 
projet. 

J'ijoute que lorsque la loi sera votée, le Gouvernement ne 
pourra faire autrement que d'en étendre l'application aux fonc- 
to l'Etat et aux travailleurs du secteur public. 


soutmetltre à ses ukases, 


tnalrrs de 

Ainsi, par un biais de procedure cette pro éCdure si sou- 
vent employée par le pouvoir exéeulif hous aurons enfin 
donné satisfaction à l'ensemble de la classe ouvrière, (Applau- 
dissement à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. kir. 


M. Félix Kir. Mes chers collegues, ce probli me est di jà venn 
en discussion, il v a quelques innees et, à cetle occasion, 
javais montré à l'aide d'exemples Dpiques pris dans le mème 
département, le mien, celui de la Côte-d'Or, que ces abatte- 
ments de zones étaient irréguliers et ne correspondaient nulle- 
ment aux nécessités de l'équité. 

J'avais pris l'exemple d'un village purement industriel et en 
face de Jui — dans un diptyque je citais celui d'un vitiige 
tui-industriel et mi-agricole. J'avais démontré sans diftieuné 
que la situation était tout à fait défavorable pour les ouvriers 
d'usines qui n'ivaent pas le moyen de se procurer un supplé- 
ment de ressourees contrairement à ce que pouvaient faire 
ceux qui habitaient un village m-industriel, mi-agricole, 

Je n: discuterai pas la différence des prix constatée entre 
les Ardennes et d'autres départements, Non, H s'agit d'un 
problème beimeoup plus large. H convient, aujourd'hui, d'envi- 
siger précisément Ja <itualion de la ciasse ouvriere sous toutes 
les latitudes françaises. 

J'estiime que les zones de salaires telles qu'elles sont établies 
actuellement sont injustes.… 


M. Mare Dupuy. dh' ouif 


M. Félix Kir. ct qu'il est nécessaire, sinon d'en prononcer 
hoimédiatement l'abolition, du moins de chercher, dans un ave- 
nir très prochain à supprimer ces abattements de zones de 
salaires, 


M. Marc Dupuy. Lrian! ? A lPiques où à la Trinité ? Il faudrait 


r ; A" 
hoiuis CG dire. 


M. Félix Kir, Je vou: le d'rai à vous, Je vous conduirai dans 
le pays gratuitement et je vous offrirai à déjeuner. (Sourires.) 

J'ai fait allusion à des nécessités de tempérament, I faut 
savoi® par quelle méthode, voir quelle technique, il nous est 
possible d'arriver, dans un avenir prochain, à la suppression 
des abatterments de zone. 


M. Marc Dupuy. Tout de suite! 


M. Félix Kir. 11 faut tont de même prévoir certaine 
ons particulières, c'est-a-dire celles d'usines qui seraient obli- 
vées de fermer leurs portes. Nous avons l'intention de Corr- 
battre :e chômage, et il ñe faudrait pas en provoquer l'exten- 
sion en prenant une mesure Imaladroite, 


M, Waldeck Rochet. Cet un faux prétexte. 


M. Félix Kir. Voila mon opinion. 

Je suis contre les abattements de zones; je l'ai dit il y a 
trois ans à La tribune, Je n'ai pas changé d'avis; mais je pré- 
tends que ce problème doit être exathiné avec calme, avec 
méthode. 

Je suis persuadé — ce sera ma conclusion — que la classe 
ouvrière, qui comprend les choses, sera unanimement d'accord 
avec nous pou häter cet événement que nous souhaitons tous, 
atin que certaines injuslices criantes soient définitivement sup 
primées. ipplaudissements à drole el sur divers autres bancs ) 


M. Rémy Boutavant. Fn somme. 


votez contre! 


Sitr17- 


vous êtes pour mais vous 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
x M. le rapporteur, Je réponds immédiatement à M. le chanoine 


Je me souviens très bien, en effet, que déjà en 1951, il avait 
donné son accord pour la suppressiun progressive des zones 
de salaire 

Or, en 1451, le probième se posait bicn de Ja façon suivante : 

1H s'agissait d'obtenir, de la part du Gouvernement, ne <smg- 
pression progresse el raisonm ble des abattements appliqués, 


M. René Pleven, un devait la réaliser en dix-huit mois, 
M. le rapporteur. Depuis 1451 — j'en appelle à vous, monsieur 


Je chanoine K le Gouvernement n'a ren fait et vous enten- 
dez aujoud'hus encore lui faire confiance pour, dans un ave- 


pur plus où moins rapproché, parvenir à la suppression de ces 
zum - de sula es | 
Or, atjourd'hui, une proposition vous est faite qui me garaîit 


ra'sonnable qui permet d'éviter l'application de l'article 1% 
de la loi de financt 

Si vous voulez bien vons joindre à nous pour faire aboutir 
lu utiont que ous proposans VOUS aurez agi au JInieuix de 
l'i iteret dt [run ulleurs. 


M. te président. La put le est à M. Jean Guitton. 


M, Jean Guiiton. Mes cher oil gues il semble que nous nous 


Ccartio is WI) pe 1 du de bat. 


\ Ml lrévcuoniaissez loi — M. chanoine k r vient de le sou- 
Lui que je malalien des abatleiments de zones esi une ini- 
quite flagrant is soiuimes tous d'accord sur ce pont. 

Je dénie meme — et je m'en excnse auprès d'eux — aux 
dépules de la région parisienne le droit de contester que le cont 


de la Vie n'est pus ausel clevé dans une petite localité que dans 
les grands centres, 

Ce sont les statistiques gouvernmementa es remontant à 1954, 
qui celles-mémes, ont élé dans l'obligation d'admettre ces 
verités, Elles ont démontré que dans dix-sept grandes villes de 
he e l'indice du coût de la vie s'élevait à 1448, tandis qu'à 
'aris où dans la région parwienne li n'atteignait que 143,3. 

La déimenstration est done faite sur ce prem'er point. 

La question des ahattements de zones à des répercussions eur 
les salaires et sur les traitements, bien entendu — je ne veux 
E donner l'impression, ce soir, qme nous entendons diviser 
es travailleurs, en distinguant ceux qui occupent un fauteuil 
de ceux qui out les mains calleuses — mais aussi sur les pres- 
lations familiales. 

Dans Ja zone parisienne de salaires, zone d'abattement zéra, 
le salaire minimum fnterprofessionnel est de 21.020 franes très 
exactement, pour 173 heures de travail. 

Ua travailleur de province de mème catégorie, pour 173 
heures, touche 1S.182 franes, 

La loi n'est pas non plus éans répereussion sur l'indemnité 
de résidence des fonctionnaires. Le fonctionnaire sans enfant, 
à Paris, perçoit me indemnité de résidence — il faut avoir le 
courage de citer des chiffres — de 121.920 francs par an, alors 
qu'elle est, dans une petite localité de provinee, quelle qu'elle 
éuit, de 2.229 francs, soit une différence de 63.091 francs. 

I s'agit donc là d'un abattement, non de 13,5 p. 109, mais de 
09 p. fun, 

Soyons plus jusles aussi pour les prestations familiales. La 
fumu lle, en effet, base de la société, nous est chère à lous, sur 
quelque banc que nous siégions, Entre des familles complant 
le mème nombre d'enfants, on relève des différenves de trois 
miilie à quatre mule francs par mois, 

J'en ai terminé, 

Nous avons, nous pouvons l'avouer entre nous, des affinités 
£gyvndicales, Si cela m'était pas, c'est que nous n'aurions jamais 
eu de difficultés danse la vie. Travaillous donc à faire triompher 
chaque jour plus de justice. 

Je m'excuse d'avoir été peut-être un pen long, mais j'y 
insiste: recherchons les solutions justes pour ces problèmes 
 — heurtent, qui chognent la conscience de ceux qui veulent 
demeurer, sans démagogie, les bons serviteur de leurs sem- 
blahles, de leurs sembiables les plus déshérités, j'entends! 
(Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. M. Besset, au nom du groupe communiste, à 
déposé, sous forme d'un amendement n° 3, le contre-projel sui- 


Val : 





« At, fer, — Les abattements de zones appliqués aux traite- 
ments et indemnités de la fonction publique sont supprimés à 
compter du {° avril 1955. 

« Art. 2, — es aballements de zones appliqués au salaire 
Imiuiimum garanti des travailleurs du secteu: semi-public sont 
supprilnés à compiler du 1% avril 1955. 


« Art, 3. — Les ahaltements de zones app:iqués au salaire 
munimoin garanti des travailleurs du secieur privé sont suÿ- 
prumés à compter du ET avril 1955, » 


La paro.e est à M. Bessel. 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, c'est en faït la trot- 
siemme fois au cours de la présente législature que l'Assemthilée 
nationale est amenée à prendre position sur un problème irri- 
laut eutre tous dans le domaine socia!, et qui concerne l'étr 
blissement et le maintien des abattements de zone de salaires, 

Je rappellerai briévement dans quelles conditions l'Assem- 
biee nationale à pu, la première fois, se prononcer contre lini- 
quité des abaltements ae zone et n'a pas pu, la deuxitine fois, 
prendre la décision que commande Ja moindre justice. 

Le 11 juillet 1451, au seuil même de cette législature, j'avas 
l'honneur de déposer au nom du groupe communiste une pro- 
l sillon de loi tendant à la suppression totale des zones, C'était 
e texte même que notre groupe avait déposé déjà dans la légis- 
lature précédente, 

Saisie de cette proposition de oi, la commission du traval 
réunie à l'époque avait cru devoir, contre notre avis, transfor. 
mer notre proposition de loi eu proposi' ion de résolution. 


Le 14 seplembre 1954, à l'issue d'un débat qui suivit l'inter- 
pellation de mon camarade Roger Linet, un ordre du jour fut 
adopté par 59%) voix contre 0. I invitait le Gouvernement : 


{° A ramener de 13,5 p. 100 à 40 p. 100 le maximum du taux 
d'abaltement des zones de salaires et à réduire dans la même 
proportion kes autres écarts d'abattements ; 

2e À calculer sur ces nouvelles bases les réductions appli- 
cables aux allocations familiales ; 

3e A procéder à la correction des anomalies du classement 
actuel des zones de salaires, 


Cette décision de l'Assemblée nationale créa, il faut bien le 
dire, beaucoup d'illusious chez les travailleurs, ce que d'ail- 
leurs nous avions prévu et aussi dénoncé. Elle en créa méme 
dans cette Assemblée. En effet, bien que deux mois après ce 
vole nous ayons déposé une nouvelle proposition de loi avec 
le même dispositif législatif que la première du mois de juil- 
let, considérée comme ayant té rejetée, ce n'est que deux ans 
pius tard que la commission du travail, Saisie de cetle 
deuxième proposition et d'autres qui s'y étaient jointes, déci- 
dait d'abandonner tout espoir de voir prises par Le Gou\erne- 
ment des mesures conformes à la volonté de l'Assemblée nalio- 
hale et, de re fail, revisait sa position, 

C'est Jà que se termine la première période de cette lgisla- 
lure sur cette question d'ahattements de zone de salaires. 

La conclusion est que le Gouvernement n'a tenu aucun 
compte de la volonté exprimée par l'Assemblée nationale en 
septembre 1951 et que les gouvernements qui se sont succédé 
depuis n'out pas eu plus de respect pour le vote de l’Assem- 
blée nalionrie unanmme, (Applaudissements à l'ertrème 
qauc he.) 

Con‘re cette intolérable désinvolture, nons avons déposé une 
motion de censure contre le gouvernement et, par un seærutin 
n° 1Y32, notre camarade Pronteau demanda qu'elle soit discu- 
tée au cours d'une séance supplémentaire, le 14 octobre 1953. 
Mai<, par 383 voix contre 219 — communistes et socialistes — 
cetie proposition fut repoussée. 

En un mot, nous avons dénoncé sans répit tous les atermoie- 
ments sur le problème de la suppression des abuttements de 
zones de salaires. 

Le premier vote de l'Assemblée nationale, en septembre 1951, 
avait créé beaucoup d'illusions, comme je lai dit il y a 
quelques instants. Ces illusions devaient totalement tomber 
quand l'Assemblée nationale fut saisie de la question pour la 
deuxième fois, 

Elle le fut sur proposition de notre camarade M. Kricgel- 
Valrimont qui fit adop'er un amendement aux propositions de 
la conférence des présidents le 23 mars 1954, scrutin n° 2336, et, 
le 7 avril 124, l'Assemblée nationale était en présence d'un 
rapport de la commission du travail qui, instruite du compor- 
tement des gouvernements depuis septembre 1951, avait fini 
par adop'er motre position, position de toujours, qui concluait à 
proposer à l'Assemblée nationale le vote d'un texte législatif 
supprimant purement et simplement les abaltements de zones 
pour le salaire minimum intervrofessionnel garanti 
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Au terme de la discussion gémérale, le ministre des finances 
de l’époque, M. Edgar Faure, aujourd'hui président du conseil, 
demanda d'abord le renvoi eu commission. H fui battu pur 
42 voix contre 258. 

Il eut alors recours à l'article 17 de la loi de finances, mais 
Je: représentants qu ilifiés de cette comnussion n'étaient pas en 
uesure de donner un avis sur là question. 

Malgré tout, le président de séance crut devoir ordonner le 
renvoi en commission, ce contre quoi Nous àavuns proteste au 
cours de la séance suivante, en invitant l'Assemmbice nationale 
à repousser le procès-verbal, ce qui fut fait par 255 vuix conte 
2e 
l failut une réumion du bureau de l'Assemblée nationale et 
recueillir dans les couloirs l'avis de la commission des finances. 
En tin de compte, par des mancuvres et des artitices de pro- 
cedure, l'Assemblée nationale vil une nouvelle fois bafouer sa 
volonté. 

Je m'excuse de ce rappel de faits. 1 est très incomplet, mais 
il n'est pas inutile à cette heure — alors que nous croyons 
connaitre les intentions du Gouvernement sur les conclusions 
qu'il vent donner à ce débat et que nous eonnaissons aussi 
les sentiments que, d'une manière générale, il nourrit envers 
la classe ouvrière — il n'est pas inutile, dis-je, de rappeler ce 
qui s'est passé au cours des deux débats précédents, 


Nous connaissons bles sentiments du Gouvernement actue!. 
Quoi qu'en ait dit M. le ministre de l'agriculture cet après-midi, 
alors qu'il représentait le Gouvernement dans le débat, le souci 
du Gouvernement n'est pas d'améliorer la condition ouvrière. 
Nulre camarade Kriegel-Valrimont à d'ailleurs, cet après-midi 
mêle, donné rendez-vous au Gouvernement à l'heure où nous 
diseutons pour lui permettre de donner une suite aux aflrima- 
tions de M. le ministre de l'agriculture. 


L'Assemblée nationale se doit de donner une réponse ce soir 
aux travailleurs qui attendent qu'une mesure de justice soit 
prise en leur faveur, 

De 1951 à 1954, le mécontentement ouvrier contre les abatte- 
ments de zones de salaires n'a pas cessé de se manifester, Môlé, 
cependant, à d'autres causes de mécontentement — qui subsis- 
tent d'ailleurs — il n'était pas aussi net qu'aujourd'hui, 

Nous savons que, la semaine derniere, dans le département 
du Finistère, trois unions départementales de syndicats 
ouvriers, approuvees par l'ensemble des maires, ont demandé 
en corutmun la suppression des abaltemeuts de zones et lanvé 
un tvt d'ordre de grève de deux heures qui fut suivi unani- 
lice, 

Dans d'autres départements: Jura, Aisne, Loire, Seine-et-Oise, 
Cuie-d ow, Puv-de-bôme, etc... des contes d'au lion <e sont 
constiiués, de sorte que le débat de ce soir à l'Assemblée natio- 
hale x lieu déjà aans Le pays. 

C'est à ce débat que nous devons donner la seule conclusion, 
de nature à y mettre un terme et à rendre justice aux travail- 
leurs, à savoir la suppression des abattements de zones. 

De quoi s'agil-il ? 

Beaucoup de choses ont été dites sur ce sujet. On pourrait 
citer sans tin des exemples. 

Autrefois, pour des raisons qui pouvaient avoir une certaine 
valeur, les salaires de province étaient, eu général, inférieurs à 
ceux de Ja région parisienne. 

Ces différences ont été retenues an moment de la fixation 
des salaires et le découpage du territoire en zones eut pour 
raison principale la différence entre le coût de la vie à Paris 
et en province. 

C'est là, en somme, la seule justification officielle des abat- 
tements de zones. 

Certains ent avancé qne les ouvriers sont plus qualifiés À 
Paris que dans les villes de province, Cet argument est sans 
270 ‘ » : : + M 
portée, alors que nous A'seulons du ealaire minimum inter- 
professionnel garanti qui s'applique au manœuvre-balai: la 
t: . . . . . ? 
qualifieation de ce jernier est la même à Paris et en pro- 

vinee ! 

Or, aujourd'hui, — et ]1 chose est vraie depris de nom- 
breusçs années — qui oserait affirmer que le coût de la vie 
en province est inférieur au coût de la vie à Paris ? 

La différence qui à pu exister a depuis hien longtemps dis- 
paru. Les prix des produits de consommation courante sont 
aussi élevés dans les petites communes que dans les grandes. 
Je ne veux pas citer de chiffres. On en à déjà founi beaucoup 
et notre rapporteur, M. Titeux, à suffisamment nformé lAs- 
semblée dans ce domaine, 


Je crois pouvoir néanmoins ajouler que, parfois, ces prix 


soit encore pus élevés dans les petites commuacs que daus 








les grands centres. Eu eflet, les détailiants, fournisseurs des 
habitants des petites communes, s'approvisionnent duns les 
centres haportants et ne peuvent négliger, dans le caieut de 
leurs prix de vente, le coût de leur Wrausport e4 de leur temps. 

Ea outre, dans le: petites communes, les travailleurs ne 
peuvent trouver tout ce dont ils ont besoin pour eux et leur 
fumulle. Au prix du nécessaire qu'ils doivent se procurer par- 
fois à plusieurs GiZaines de kilumeètres, s'ajoute le prix des 
Uassports, 

Nous n'insisterons pas davantage sur ce point. On nous à 
pposé quelques exceptions au cours de I1 discussion. Nous 
ferons sewement remarquer qu'à Paris mème les prix varient 
d'un quartier à s'autre et que, pour aulant, on na pas creé 
d'aobaltemenats de zones dans la capitale, 

Ainsi les abattements de zones doivent disparaitre, Plus, ils 
auraient dù d sparaltre. 

Mais le Gouvernement qui prit le décret du 23 août 1959 en 
vertu des disposilons de ta loi du 14 fevrier 140 sur les con- 
ventionus collectives à vioé La doi dans sa lettre et dans sou 
esprit ea fixant à 7S francs pour Paris le sdatte minimum 
lnterprofessionnet garanti, avec application des abattemeuts de 
zunes,. 

Lue telle opération ne peut évidemment résulter que d'une 
icterprétalion tendanciense de La los par le Gouvernement, car, 
aussi bien à la comoussion du travail qu'à lAssemblre 
méme, nous <cliuns tous convaincus qu'en votant la lui du 
11 février 1450 sus les conventions colectives du Uavall mous 
donnions pouvoir à la commission supérieure des conventions 
collectives d'étudier le budgel-type servant de base au cakeul 
du salaire minimum interprofessionel garanti et que le minis- 
tee devait fixer un seul salaire, tant pour Paris que pour la pru- 
VIace, 

Des abattements du même ordre é'appliquent aussi sur les 
traitements des agents de Ja fonction pub'ique, sur les indem- 
nités de résidence et, évidemment, sur les preslations faimi- 
Laies qui sont servies à ces agents lirectement par L'adminis- 
tration dont ils reléveut, 


M. Marius Patinaud. You ez-Vous 1ne permettre de vous iuler- 
rome ? 
M. Pierre Besset. Je vous en prie, 


M. Marius Patinaud, \on-ieur Bes-et, vons soutgnez avre 


ement vioe la loi en ce qui con- 


Juste raison que Je Gouver 
corne les ahotlements pour ls allocations families, puisque 
l'article 11 de da si du 22 août 1946 décide que le: abaîtements 


de zones en matière d'allocations familiales ne devront pas être 
supérieurs eu aucun Cas aux abatlements de zones pour les 
culaires. Or, sors que l'abattement maximum pour Îles zones 
de salaires est de #33 p. 100, le maximum d'ahatiement de 
zone pour les allocations familiales @&4t de 20 p. 100. 

U va donc là une violation de l'article 11 de la 


loi du 22 août 196, 


caracterisce 


De plus, s'agissant des promesses ministérie les, jai sous 
les veux une lettre de M. Bacon, Ju 16 mars 1954, dort voict 
li eonc'usion : 


« Toutefois, dernis 1950, la situaiion économique et démo- 
graphique de certaines communes s'élaut modifice, j'examne 
les modalités d'établissement d'un projet de loi donnant aux 
ministres intéressés la possibilité de modifier à titre excrp- 
tionnel les taux d'abattement de ces communes pour le calcul 
des preslations fainiliales » 

Eh bien ! en ce qui concerne les prestations familiales comme 
pour les abattements de zones, le ministre sen est tenu anx 
promesses et n'a rien fait du tout. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Paul Bacon, munislre du travail el de la sécurilé sociale. 
Me permetllez-vou-, monsieur Besset, de répondre à M. latte 
naud ? 


M. Pierre Besset. Volontiers, monsieur le ministre, 


M. le ministre du travail, Contrairement à ce qu'affiime 
M. Patinaud, ie ministre ne s'en est pas tenu aux promesses. 
Ft notre collègue ne l'ignore pas 

En eïfet, j'ai préparé, dons le gouvernement dont je faisais 
partie, un texte céposé sous le n° SO24, que la commission du 
travail connaît hien et que le gouvernement qui à précédé 
celui de M. Edgar Faure à introduit dans le décret du 91 dé- 
cembre 194 dont a parlé M. Mondon 

Ce projet n° 8024 e-t devenu purement el 
ticle 6 du décret du 31 décembre 1954, 


M. Léon Bouthien. C'est quand même assez re-U til, 


umplement l'ar- 
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me permetlez-vous Je 


M. Marius Patinaud, Moteur Be-set, 
répondre à M. le ministre ? 


turel Sourires.) 


M. Pierre Besset. € 6-1 Lont 12 
M. Marius Patinaud, J'aurais cru, monsieur le ministre, que 


vous auriez poussé la modeste jusqu'a ne pas vous référer au 
décret du 1 décembre 1954, car vous savez sans doute qu'il 
fai! l'objet le cri: ques ex'rétnerme l Ssurxeres, 

Sur ce point pr à éclaté de facon un peu plus vive que 
d'habitude ce que j'appellera! — je cherche un terme qui ne 


boit pas tr Ip severt 


term NOUTITES } 


“. Daniel Mayer. Pre 107 votre 


M, Marius Patinaud. malhonnéteté in‘electuelle. Ercla- 
t a drouls 


malions au centre « 


crétaire d'Etat aux [finances el aux affaires 


M. Cithert-Jules, 


CCONONMIQUES Et vou estimez ne {' s étre trop screre en disait 
cela ? 
C e-! l it-ctre e que tion d “port itlon. 


M. Waldeck Rochet. Le terme correspond à La nt lité. 
M. Marius Patinaud. © 6 | cf 
port à la réalité, 
En effet, Gouvernement a fait publier 
il avait accordé une ilation de 10 p. 


Lau il 


Comment qualifier cette 
tenudant avoir consenti un 
de 16 p. 100 alors qu'en realit 
de 2,5 p. 100 pour la majorik 

De même, Î est absolument inexact que vous ayez procédé 
à la revision des zones d'abattement pour les allocations 
familiales, 1 est tout «à fait inexact que vous ayez appliqué 
l'article 11 de ln loi du 22 août 1146, de méme qu'il est 
intexact que vous fassiez des choses senstes, (l'rotestathions au 
centre el à dr ile.) 


livement le terme qui corres- 


qu'à celte oecasion 
lo) des allocations 


[AUPAUIL 


iffirmation du Gouvernement, pré- 
reléverment du taux des allocations 
il n'a donné qu'une majui ilion 
des familles ? 


Je connais des exemples et je vais vous apporter une 
preure, 


A Charlieu, 
pal de 1? lp 
cet abattement est 


l'abattement, en matière d'allocations familiales, 
16), uns une lo'alité voisine, celle de Chandon, 
de 20 p. 100, Alors que ces deux localités ne 
soul dans que par un couloir — vous 
m'entendez bien: por un couloir les travailleurs domicilies 
à Chandon, subssent un abattement de 20 p. 100, et ceux qui 
habitent Charlieu, un abattement de 12 p. 100, 


M. Raymond Mondon. ! c-! 
injustices qu'est intervenu l'article 6 au 
bre 1454, 


M. Marius Patinaud. (° 
habitants de Chandon travaillent 

Par conséquent, vous avez Ja un champ très vaste pour 
revenir à plus de justice, 

Encore faudrait-il, monsieur le ministre, que vous preniez 
vos responsabilités et que vous ne vous retranchiez pas, dans 
la mauvaise opération qui se prépare, derrière M. le secrétaire 
d'Etat aux finances ici présent, (Applaudissements à l'ertrème 
qauche.) 


séparees certains eus 


réparer ces 


pré <timent pour 
décem- 


décret du 31 


qui est plus grave, c'est que les 
à Charlieu. 


remercie de 
centre el 4 


Monsieui 
Hire s vel 


Palinaud, je vous 
[NE lan allions au 


M. Pierre Besset. 
votre intervention 
drinte ) 


M, Raymond Mondon. 


M, Pierre Besset. .. qui va exa tement 
Cause que j'essaie de défendre. 

Parlant des fonctionnaires au moment où vous m'avez inter- 
rompu, je voulais signaler à l'Assemblée que les dermères 
mesures prises par le Gouvernement vont donner des augmen- 
tations d'importance très différente suivant les zones. 

C'est ainsi que les augmentations mensuelles à compter du 
1° janvier 1955 seront, dans les zones sans abattement, pour 
les indices 100 à 2%, de 27 franes, alors que dans les zones 
sitbissant un abattement de 13,5 p. 100 pour les mêmes indices, 
l'augmentation sera seulement de 5 franes, 


Tout à fait impromptlue! 


dans le sens de la 


L'augmentation mensuelle, À compter du {7 octobre 19255, 
Y compris celle du f® janvier 195, dans la zone sans abat- 
tement, sera de S0 francs à l'indice 100, 25% francs à l'in- 


dice 1%, 370 francs à l'indice 155, 6S0 francs à l'indice 250, etc. 





Dans les zones où l'abattement est de 13,5 p. 100, l'augmen- 
tation sera <eulement de 135 francs à l'indice. 109, 170 franrs 
à l'indice 1%, 25 franes à l'indice 185, 5235 francs à l'indice 250, 

Il s'ensuit des différences assez importantes en ce qui con- 
cerne la derniére mesure d'augmentation qui intéresse cette 
catégorie de travailleurs. 

IL faut noter aussi qu'aux abattements de zones qui frappent 
tous les travailleurs de province s'ajoutent les abattements 
d'âge, de 79 à 20 p. 100 pour les jeunes travailleurs. En outre, 
d'une manière générale, le principe « à travail égal, salaire 
égal » est violé au préjudice des jeunes, des ouvrières et des 
diavailleurs nord-africains. 

Enfin, lez familles ouvriéres de province, dont il a été ques- 
tion il v a un instant, sont frustrées d'une partie des preslaiions 
familiales qui leur sont dues. 

Les abattements de zones s'appliquent en effet également aux 
wrestations familiales, Dans ce cas, ce sont les enfants qui sont 
h wpés par l'inique mesure. Ce n'est pas le débat actuel, il est 
vrai — nous discuwtons des abattements applicables au salaire 
iminimum interprofessionnel garanti, mais on ne peut gasser 
sous silence une question aussi en sam) et il faudra bien, 
dans ‘es jours à venir, que l'Assemblée nationale s'en sa.sisse 
également. 

Si les abattements appli‘ables au salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti vont de 6 à 14,3 p. 100, ceux applicables aux 
prestations familiales s'échelonnent de © à 20 p. 100. 

Ces abattements ne se justifient pas plus que ceux visant le 
salaire minimum interprofessionnel garanti. Is eréent encore 
plus d'injustice, car la cerise du logement dans des villes fait 
que bon nombre d'ouvriers coivem habiter de petites com- 
munes. De ce fait, non seulement ces ouvriers sont contraints 
à supporter de gros frais de transport pour se rendre à leur 
trav “(4 luais encore les prestations familiales qu'ils perçoivent 
pour leurs enfants sont réduites de 20 p. 100. 

Les injustices sont nombreuses dans le classement en zones 
soit pour le salaire minimum interprofessionnel garanti, soit 
pour les prestations familiales, 

On a cité de nombreux exemples. Le rapporteur de la com- 
mission du travail et, à l'instant même, 4 Patinaud, en ont 
cité, 

J'en citerai un également qui nous est signalé par un des 
responsables du comité d'action qui a été constitué dernière- 
ment dans le département de Seine-et-Oise. Ce responsable dit : 
« À Saint-Yen, une maison est construite à cheval sur l'Orge, 
rvière qui sépare Saint-Yon, owvième zone, et Breuillet, pre- 
mière zone comme Paris, La famille qui habite ce manoir com- 
rend sept enfants, elle est hénéficiaire des allocations fami- 
listes. Un inspecteur des allocations familiales est venu à la mai- 
rie pour relever les plans de Ja maison sur le cadastre et se 
rendre compte de l'emplacement de 13 cuisine. L'enquête ayant 
revélé que la cuisine, c'est-à-dire, paraît-il le foyer, le centre 
vital, l'âme de la maison en quelque sorte, est située sur Breuil- 
let, première zone... 


M. Marius Patinaud. C'est sensé, n'est<e pas monsieur le 
ministre ? 


M. Pierre Besset. . il s'ensuit que les habitants de cette mai- 
son ont droit également aux allocations familiales et indem- 
nité de sa'aire unique de prermitre zone. 

« Voilà où nous en sommes, Tant mieux pour eux! Iluit mille 
franes de plus par mois! Mais de grâce que l'on ne vienne pas 
nous conter que le système des zones repose sur des données 
sérieuses, » 

Telle est la conclusion de ce responsable de comité d'action. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Va-t-on laisser se perpétuer de teles injusticee, cause de la 
Lien légitime colère qui s'empare des travailleurs et de la popu- 
lation en général ? 

Telle est la question qui se pose aujourd'hui devant nous. 

Pour note part, depuis de nombreuses années nous vous 
invitons à y mellre un terme, 

Déjà, dans la précédente législature, nous avions déposé sur 
le huwenu de l'Assemblée nationale des propositions de loi ten- 
dant à faire disparaitre l'énorme injustice. 

Nous n'avons cessé de réclamer de l’Assemblée nationale 
qu'elle discute nos propositions et se prononce. Notre groupe 
a été eouvent seul à voler ces propositions, les serutins inler- 
venus en font foi, Nous avons, à plusieurs reprises, demandé à 
la conférence des présidents de proposer l'inscription à l'ordre 
du jour de l'Assemblée de la discussion du rapport présenté 
par la commission du travail sur k suppression des zones de 
salaires. 
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Mème, dans la précédente légis'ature — et je ne citerai que 
Jes dates — en £2 reportant au Journal officiel on pourra cons- 
tater que nous n'avons jammis cessé de demander la discussion 
de cette imporlaute question. 

Nous somimes htervenus dans ce sens le 28 juin 1948, les 
°9 et 27 févr.er 1954, les 13 et 21 mars 1951, les 23 ct 
06 avril 1951. 


M. Jean Deshors. Vous ne l'avez jamais demandé quand vous 
tuez au gouvernement. 


M. Miche! Mercier. Qu'a fait Croizat ? 


M. Waïdeck Rochet. || à fait beaucoup pus que vous en tout 
cs. 


Mme Francine Lefebvre. Il à accepté les arrèlés Parodi por- 
tant abattements de zones, 


M. Marius Patinaud. Adre=s:z-xous à votre ministre! 


M. Michel Mercier. C'et ce que M. Palinaud appele de l'hon- 
néteté intellectucile. 

M. Marius Patinaud. 6e n'est pas chez vous que j'irai prendre 
des leçons, 

M. Waïldeck Rochet. Ce n'est pas chez les jésuites qu'on trou- 
vera des leçons d'honneteté intellectue;le, 


M. Michel Raingeard. \e parlez pas d'° « intellectuel », Hs ne 


savent pas ce que c'est! 


M. Pierre Besset. l'uis, dans cette législature, nous sommes 
revenus à la charge, les 11 août, 21 août et 2 août 1951, 
14 septembre 191, 13 octobre 1953, 23 mars 1954. Puis, il y eut 
le débat du 7 avril 1954 dont nous parlions voilà un instant. 
Je S avril également, il fut question des abattements de zones 
de salaires. Si, depuis cette dernière date, nous n'avons pas 
demandé linscriplion de ce débat à l'ordre du jour, c'est 
qu'une disposition volée par l'Assemblée nationa!'e a modifié 
le règlement, I n'est plus possible désormais de demander en 
seance publique inscription à l'ordre dun jour de l'Assemblée 
d'une proposition qu'on voudrait y voir figurer, On ne peut se 
prononcer que sur l'ensemble des propositions de la conférence 
des présidents, ce qui explique que, depuis le S avril 1954, il 
n'y à pas eu de <crutin spécial sur la suppression des abatte- 
ments de zones lors de la fixation de l'ordre du jour. 

Nous savons que le Gouvernement actuel est opposé, comme 
ses prédécesseurs, à la mesure de justice dont l'Assemblée 
halionale est saisie, Nous savons qu'il à entre ies mains une 
arme redoutable braquée sur toutes les mesures sociales et 
humaines, Cetle arme, c'est l'article 1% de la loi de finanres, 
ou l'article 48 du règiement. 

Quant à nous, nous somipes toujours opposts à ce que l'\3s- 
semmblée accorde à l'exéculif ce pouvoir exorbitant de rejeter 
sans examen attentif les propositions de caractère soc;al. 

Dans le précédent débat concernant cette question, Je ministre 
des finances, aujourd'hui président du conseil, prétendait que 
la suppression des abattements de zones, pour les traitements 
des fonctionnaires, coûterait de %9 à 35 milliards de frames et 
que la suppression des abattements de zones pour les alloca- 
ions familiales coûterait environ 75 milliards de francs à Ja 
sécurité sociale. 

Ce dernier point n'est pes en cause aujourd'hui, mais chacun 
sait que les excédents accumulés des caisses de prestations 
familiales du régime général dépassent de loin les 75 milliards 
de francs. L'excédent de caractère permanent peut couvrir dans 
uue très grande mesure la dépense envisagée. 

Mais si le régime général des allocations familiaies est en 
mesure de permettre la suppression des abatteiments de zones, 
la surcompensation imposée par le Gouvernement à pour effet 
de l'empêcher en fait de faire face à la dépense. Cest pour- 
quoi nous nous prononcons contre le système des sureonmipensa- 
lions partielles qui fait endosser au régime général de sécurité 
sociale et aux caisses d'allocations fannliales des charges qui 
devraient incomber à l'Etat. 

Quant à la dépense qui serait mise à la charge du Gouverne- 
ment, elle est grossie intentionnellement par celui-ci pour 
servir sa causé antisociale et cela au bénéfice du grand 
patronat 

Une trentaine de milliards c'est bien peu dans un budget de 
4.000 milliards. 

Le Gouvernement n'ignore pas non plus que la suppression 
des abattements de zones dans le secteur privé ne diminuerait 
guere les bénéfices énormes réalisés par le patronat. 

En revanche, la suppression des abattements de zones ferait 
— il faut le retenir — que l'argent prélevé sur les bénéfices 








des trusts non sounns à l'impôt serait remis aux travailleurs, 
done à la grande masse des consommateurs, servirait à amé- 
horer la condition ouvrière, et provoquerait en mème ‘temps, 
directement où indirectement, des rentrées fiscales non négli- 
geables ainsi que des rentrées de cotisations qui aideraient 
considérablement la trésorerie de la sécurité sociale. 

Le Gouvernement feint de l'ignorer. C'est conforme à sa poli- 
tique. Cependant la commission des finances doit s'opposer à 
tout abus de la part du Gouvernement surtout lorsqu'il s'agit 
des revendicalions légilimes des travailleurs. 

Deux fois déjà, la volonté de l'Assemblée de res les 
abattements de zone à été traitée par le mépris par le Gouver- 
nement, Nous sommes pour la troisième fois en présence d'un 
gouvernement hostile, Cependant la volonté ce l'Assemblée 
nationale doit pouvoir s'exprimer de telle manière que ce Soir 
les travailleurs aient satisfaction. 

Nous avons di pose un contre projet en conclusion du rapport 
de la commission du travail. Nous savons quel est l'esprit qui 
anime notre collègue M. Titeux, rapporteur de la commission 
el nous comprenons parfaitement sa mission. Mais la présen- 
lation de son rapport est rendue difficile par l'atutude du 
Gouverneinent, 

Nous appellerons malgré tout l'Assemblée à prendre notre 
contre projet en considération et nous demanderons à ce sujet 
le scrutin. (Applaudissements à l'ertrêéme qauche.) 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la prise 
en considération du contre-projet de M. Coutant. 


M. Robert Coutant. || 6-t hien entendu que ce contre projet, 
que j'ai déposé dès le mois d'avril 1954, est modilié par l'amen- 
dement que j'ai défendu tout à l'heure. 

Je me suis déjà explique sur ce sujet, mails phisque, pour 
l'instant, il ne s'agit que d'une prise eu considération. je 
n'insiste Pas 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération du contre-projet de M. Coutant. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 


» 


M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouilleinent des votes.) 


M. le président. \oi le résultat du dépouillement du seru- 


{in : 
Nombre des votants..... sévu ut costs ‘OU 
Majorité absolue....... ua ess ST J02 
Pour l'a loption.. 56e 519 
D sr rade ceranvés . 20 


L'Assemblée nationale à adopté. 


M. Félix Kir. Il n'y à pas pointage ? (Sourires.) 

M. le président. Le coutre-projet de M. Coutant, pris en con Ï- 
dération par l'Assembiée, est, conformément au reglement, ren- 
voyé à Ja commission qui doit le prendre comme base de dis- 
cussion €t présenter ses conclusions dans un délai à fixer par 
l'Assemblée, 


M. Marius Patinaud, Je Gemande la parole pour un rappel au 
réglement, 


M. le président. La parole est à M. Palinaud, pour un rappel 


au reglement, 


M. Marius Patinaud. Ia commission à déjà fuit connaitre sa 
posilion au sujet du contre-projet de M. Coulant puisqu'ele 
lui a donné par avance son approbation. 

Je ne vois pas pourquoi on renverrait devant elle ce contre- 


projet. 


M. le président. Celle procédure est imposte par l'article 72 
du régle ment qui dispose, au sujet des contre projets : 

« L'Assemhiée ne peut étre consultée que sur leur prise en 
considération; <i elle est prononcée, le contre-projet est ren- 
voyé à Ja commission, qui doit le prendre comme base de dis- 
eussion el présenter ses conclusions dans le délai fixé par 
l'Assemblée, » 


M. Marius Patinaud. L'accord, mais l'article 47 prévoit # 

« Au cas de renvoi à la commission de l’ensemble d'un projet 
où d'une proposition, l'Assemblée peut fixer la date à Jaqueilg 
le projet ou la proposition lui sera à nouveau soumis, » 











et 
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Je propose, e6ii Curisequerne, que la commission se réunis 
lunmédiatement et que F'Assermmbi: décide de reprendre sa 
seance das dix mrinules pour € iéenure sut 1 ippiut. [y plau- 


dissements à l'ertrème quuche.) 


président de la commission. La com 
rable à la proposition de M. Pati- 


M. Marius Durbet, 1: 
mission donne un avis fax 
au. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Pati- 
naud tendant à <usnendre Ia séamee pour permettre à la com- 
aission de se saisir du contre-proiet de M, Coutant, 


Celle pProposiliun, MISE AUX COUT, est adoptée.) 


M. le président, La séance ect su-pendue 
La once, 


est repnise à vengltdroxs heures 


ispendue à vingt-trois heures quinie minutes, 
quarante Cu minutes.) 


M. le président. la séance est repri-e. 

Je Uens à siguater à l'Assemblée qu'il n'est pas prévu qne 
la séance peut se prolonger au delà de minuit. 

La pat el à W 
travaul. 


Liteux, rapporteur de la commission du 


M. Camille Titeux, rapporteur. Mez chers collégues, la com- 
mission du travail vient de se réunir et à l'unanimité elle vous 
propose de texte cmivant, qu ent compte à la fois du contre- 
projet dépose par M. Contant et de tous les problèmes qui ont 
clé évoques au cours du débat de ce soir: 

« Art, 19, — Les ahattements appliqués au salaire minimum 
Interprofessionnel garanti selon les zunes de salaires sont sup- 
primes dans le secteur privé, à compter du 1% ovril 1856, » 


« Art. ? La fin du deuxiéme alinéa de l'article 21 X du 
livre ET du cod un travail est ainsi modifiée : 
naltonal interprofessionnel 


“ fixera { alaire pninimum 


Earanti » 

, } 4 re vie a 

Pour la { pre Met tont} de [AL texte, JC rappelle que le texte 
du 11 février 1904 est ainsi conen : 

« Compte tenu de l'avis motivé de Ja commission supé- 
ricure ues convebliton collectives et des eonditions écono- 
uiques generale un décret pris en conseil des ministres, sur 
le rapport du ministre du travail et de la séenrité sociale et 
du ministre chargé des affaires économiques, fivera le salaire 
Dal Maruti. 
wnmiss'on terra donc à 
national inter 
Lithium 


L'article 2 du texte proposé par la 
subetitner les mots « le salaire rinimum 
professionne! garanti , dx mots « le saluire 
garanti 


M. le président. M. Valentino à déposé nn amendement qui 
tend à insérer, avant l'article 197, un artic'e ainsi libellé: 

« Le dernier alinéa de l'article 91 > du livre Ie du code du 
travail est abrogé el lernplacé par de x disposilions suivantes : 

« Le présent artiele et l'article #1 X ci-dessus sont applicables 
dans le département de la Guadeloupe, de Ia Guvane francaise, 
de la Martinique et de la Réunion dans les mêmes conditions 
qu'en France mctropolitaine n», 


La parole est à M. Valentino, 


M. Paul Valentino. Ves chers collèwnes, 1 démonstration 
n'est plus à faire que le prix de la vie dans les départements 
d'outre-mer est plus élevé que dans la métropole. 

Votre opinion est tellement faite que, dès le 3 avril 1950, 
dans une lot fixant les traitements des fonctionnaires, vous 
avez décidé que les fonetionnaires des départements d'ontre- 
mer devaient bénéticier d'une bonitication de 25 p. 106 par 
rapport aux traitements de la métropole, 

Cependant, alors que la loi du ft février 1950 à prévu la 
fixation d'un salaire minimum mational, le Gouvernement s'est 
permis de lixer des salaires différents pour la métropole et 
pour les départements d'outre-mer. 

Depuis plusieurs mois, la coummission du travail et de la 
sécurité sociale s'est prononcée à l'unanimité en faveur d'un 
texte obligeant le Gouvernement à aypliquer dans les dépar- 
tements d'outre-mer Te salaire mimunnm interpréfessionnel 
garanti fixé pour k1 métropole. 

Mon amendement lem]J à préciser, à l'occasion du vote de 
la loi que nous élahorons, que le salaire fixé pour la métropole 
devra s'appliquer dans les départements d'outre-mer. 

M. le mimistre des finances a prétendu dans une note que 
la situation gag om de ces départements ne leur permet- 


tait pas de servir à leurs travableurs les mêmes salaires que 
4 


la métropole, 


dans 





J'ai découpé dans un journal parisien un article dr le mois 
dernier sur la situation d'une grosse entreprise, les Sucreries 
coloniales, Je choisis l'exemple de cette entreprise bien qu'elle 
ne soit pas la glus importante et qu'elle ne réalise am les 
plus gros bénélices, mais parce que les Surreries coloniales 
exploitent anssi bien à ln Guadelonpe qu'à la Réunion, dans 
la région des Antilles comme dans Focéan Indien, et parce 
qu'elle ne se contente pas de fabriquer du sucre et du rhum, 
luais qu'elle produit également de la banane. 

Or, je constate qu'elle à produit, en 1949, 30.3:5 tonnes de 
eucre: en 19%, 35.24%) tonnes; en 151, 44.32% tonnes; en 1452, 
53.717 tonnes: en 19%!, 57.5N4 tonnes et, en 1954, 59.046) tonnes, 
Si elle exalte ainsi 30on effort de production, c'est parce 
qu'elle y a intérét: en fait ses bénéfices ont été, en MM, de 
71 mullions de frames: en 1950, Ge 135 millions; en 1951, ds 
155 millions ; en 1952, de 162 millions; en 1953 de 171 mmillious 
de francs. En 1954, ils ont été encore plus importants, au poim 
qu'elle a pa rémunérer ses actions par des dividendes corres- 
poudant à 25 p. 100 de leur valeur notminaie. 

Done, la situation économique des entreprises industrielles 
dans les déportements d'outre-mer n'est pas désespérée, comme 
on le prétend, Au contraire, elles réalisent des benétices const- 
dérables. 

En ‘out eus, je ne concois pas qu'une loi étant votée, le 
Gouvernement puisse se permettre d'en violer les dispositions, 
simplement en invoquant des raisons qui, si on les examine 
dans leur teneur, apparaissent moins justtiecs. 

Mes chers collègues, le texte proposé par la commission da 
travail revient à l'idée première que le salaire minimum tixé 
duit être étendu à la totalité du territoire national. 

Si c'est bien là l'interprétation que le Gonvernement donnera 
À ce texte une fois voté, pour gagner du temps je serai disposé 
à retirer mon amendement, mais à moins d'une déclaratios 
formelle du ministre du travail dans ce sens, Je serai obligé uo 
le maintenir. 


M. le président. M. Mo<an Girard a déposé un amendement 
tendant à insérer, avant L'article 4%, un article ainsi rédigé : 

« Dans les départements d'outre-mer, le salaire minimum 
interprofessionnel garanti est applicable dans les méines condi- 
tions et au mème taux que dans la métropole ». 


La puro!e est à M. Rosan Girard. 


M. Rosan Girard. Mes chers collègues, la loi du 11 février 199 
est applicable dans Îles ge d'outre-mer. Dane, 
l'article 31 X. qui à institué le salaire minimum inuterprofes- 
connel garanti, est aussi applicable dans les départements 
d'outre-mer, 

Le Gouvernement a violé la loi en ce qui touche son appliea- 
Con aux départements d'outre-mer, comme je vais le prouver. 

Ainsi, l'application du salaire minimum dans l'agriculture à 
été conditionnée par l'exécution de six fiches, c'est-à-dire 
qu'elle à été subordonnée à un rendement, ce qui est una 
violation de Ja loi, 

D'autre part, lorsque la lot du t1 février 1959 a été votée, les 
départements antillais constituaient une zone où les salaires 
étaient calculés avec un abattement de 12 p. 100 sur ceux de ia 
région parisienne. Cet abattement n'ayant pas été respecté pour 
le calcul du taux du salaire minimum, vous avez donc, 
encore, violé la loi, 

Mon amendement demande le respect de la loi, c'est-à-dira 
un seul salaire minimum national, applicable aussi bien dans 
les départements d'outre-mer que dans la métropole. (Applau- 
disscments à l'extrême gauche.) 


M. le vice-président de la commission. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Durbet, pour un rappel au 


régiement. 


M. le vice-président de la commission. Mon-ieur le président, 
vous avez précisé tout à l'heure que la séance serait levce à 
minuit. 

Aux termes de l'alinéa 3 de l'article 40 du règlement, sur 
demande formulée soit Fe le président du conseil, soit par te 
Er de séance ou le président de la commission saisie au 
ol, la séance peut être prolongée pour que le débat soit pour- 
suivi jusqu'à son terme. 

L'Assemblée a manifesté, dans son ensemble, vous l'avez 
constaté tout à l'heure, son désir de voir régler ce problème 
des zones de salaires. Je propose done, au noi de la cotwmis- 
sion, de poursuivre le débat jusqu'à son terme, c'est-à-dire jus- 
qu'au vole de la proposition de lui. (Applaudisscments 4 
gauche el à l'extième gauche.\ 
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M. le président. Je vais donc consulter l'Assemblée sur la pro- 
posiliwn de M. le vice-président de la conumission, mais je tiens 
à signaler les inconvénients d'une séance tenne après minuit. 

Ceite séance n'a pas été prévue, et la conférence des prési- 
dents qui se réunit demain à onze heures pourrat fort ben 
proposer une date pour la suite du débat. (Protestations à 
gauche el 4 l'extrème qauche.) 

Je ne prends pas parti, c'est à l'Assemblée qu'il appartiendra 
de déculer, Imuis J'ai ému à lui fournir les éléments de son 
appréciation. 


M. Auguste Joubert. J: demanle la parote, 
M. le président. La parole e-l à M. Joubert, 
M. Auguste Joubert. J'ai demandé la parole, monsieur le 


résident, pour ubonder dans voire sens, €a: muintes fois 
Passembiie s'est déclarée hostile au Système qui consisie à 
travailler la nuit de telle sorte que l'Assemblée ne peut ren 
faire d'utile Je lendemain matin. 

l'ersonne n'a donc rien à gagner à une séance de nuit, pas 
mème le budget de l'Assemblee. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je Jemarnule Li parule. 
M. le président. La parole est à M. PBoscarv-Vonsser in, 


M. Roland Bescary-Monsservin, Von-ieur le préside hf, je voll- 
drais qu'il soit bien convenu que, si nous pour-uivons la séance 
au delà de minuit, nous épuiserons l'ordre du jour qui a été 
lixe poul la séance de ce soir. (Mouvements divers.) 


M. Robert Coutant. Nous épuiserons le débat en cours, 


M. te président. Je ne puis vous donner satisfaction, mon cher 
collègue. Je sus ebligé de vous rappeler que la prolongation de 
la séance ne pourrait avoir d'autre objet que l'achèéveiment du 
débat en cours. 

Je mels aux voix la proposition de M. le vice-président de la 
commission tendant à prolonger la séance au delà de minuit et 
à poursuivre jusqu'à son terme le débat en couts. (Erclaun- 


\ 


tions à droile.) 


(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je vais donc metllse aux voix l'amendement 
de M. Valentino. 


M. Pierre Pflimlin, onuislre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Je demande la parie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Mesdames, messieurs, avant que 
l'Assemblée ne vote sur l'amendement qui lui est soumms, j'ai 
le devoir, au nom du Gouvernement, de prendre position dans 
le débat, 

Chacun sait que le Gouvernement 
dans un délai bref, avant une date qui e= 
lixée, un certain nombre de mesures d'ordre social, 
lement de mesures intéressant les sakaires, 

Chacun sait que la question des abattements de zones en 
matière de salaires s'inscrit nécessairement et légitimement 
dans un ensemble de mesures qui devront être prises à très 
bref délai, daus un délai d'une huitaine de jours. 


a l'intention de définir, 
t depuis lengemps 
el spccia- 


A l'ertrème gauche. Poisson d'a ril! 


M. le ministre des finances. Je comprend: parfaitement que 
la procédure parlementaire ait conduit à fixer à re soir un débat 
qui à son importance, mats qui nécessairement s'inscrit dans 
un ensemble plus vaste, car si des almttements de zones sont 
l'un des éléments de la rémunération des travailleurs, ls n'en 
sont cependant qu'un élément, et des problèmes comme celui 
de la rémunération de hase, comme celui de la hiérarchie, 
comme celui des ellocations famitiales, dnvent naturellement 
être pris en considération, examinés, étudiés el tranclnms en 
méme temps que cel des abatiements de zones. 

Je ne crois pas qu'il soit de bonne méthode de distraire de 
l'ensembte du probième de la rémunération des travailleurs un 
élément pour le régler dés à présent sans que le Gouvernement 
ait pu prendre ses décisions et sans que de Parlement ait pu 
prendre connaissance à cet égard de .’xusemble de là politique 
guuvernementale. 


M. Marc Dupuy. Qui peut le plus peut le moins. 


M. le ministre des finances. Si le terme dont je parle était un 
terme lointain, je comprendrais que beaucoup puissent penser 
qu'il n'y à pas lieu d'attendre et que le problème duive étre 
réglé dès à présent. Mais il se trouve que ce terme est extrè- 














mement proche, et je tiens à renouveler devant l'Assemblée 
nationale l'assurance que le Gouvernement sera fidèle aux ren- 
dez-vous proposes par le gouvernement précédent, 

Mais, cela étant une fois de plus affirme, j'estime qu'il ne 
serait pas de bonne méthode que ce soir l'Assembleé nationale, 
après un débat dont je sais qu'il s'est prolongé et qu'il a per- 
lis d'exposer un certain nombre de vres et de thrses, adopte 
une position qui pourrait peut-être ne pas corresponäre enlie- 
rement à l'ensemble des decisions qui doivent etre prises, 

Je demande donc à l'Assemblée natiomale de bien vouloir 
admettre que la zones soit réglée 
par le Gouvernement dans le cadre general des decisions qui 
devront étre prises avant la fin de ce mois où dans un délai qui, 
en tout cas, ne saurait excéder une dizaine de jour 

Je suis obligé de rappeler à l'Assemblée que nous sommes 
en présence d'une question qui ne pont étre exanuneée en per- 
dant de vue « tan lions de notre reglement. 

Je sais bien que le texte actuellement soumis à l'Assemblée 
ne vise, en principe, que les rémunérations du secteur privé, 
Hais vous savez parfaitement qu'entre les rémunérations du 
secteur privé et celles du secteur publie il existe un lien qui 
n'est pas seulement de fait, mais aussi de droit. 

Les décisions qui seraient prises pour les travailleurs du see- 
teur privé bénéficieraient aussi à un certain nombre de travail- 
leurs du secteur publie et notamment aux ouvriers de l'Etat 
et des ursenaux. 

C'est pourquoi il et légitime et régulier que soit invoqué, 
dans un tel débat, l'article 1% de la loi de finances, et c'est ce 
que j'ai le devoi de latte. 

Cependant, avant invoqué celte disposition réglementaire, je 
veux présenter de tres Hroves observations oui, d'atleurs, ne 
seront pas pour l'Assemblée une révélation 

La suppression totale des abattements de 7ones, qui a été 
envisagée et proposée, cntrainerait dans l'ensemble du secteur 
public une augmentalion de dépenses qui serait de l'ordre de 
l'A) milliards de franc<. 

Si nous nous 6h teñons 


queslion des ahattements de 


lists 


an texte actucilement proposé, bien 
sûr, l'augmentation de dépenses serait bien moindre, Seule- 
ment, nous nous trouvons devant un problème d'équité. 
Quelles que puissent être les méthodes erploytes, quelle que 
soit la tactique choisie à un moment donné pour contourner 
les obstacles, et du desoir du Gouveruerment, et aussi du 
l'arlemeut, de considérer toutes les conséquences, directes on 
indirectes, immédiates ou plus lointaines, qui découlent d'une 
décision prise. 

H faut prendre pleinement conscience du fait qu'une mesure 
fraginmentaire entrainerait tot ou tard, de toute nccessilé, parce 
que c'est une exigence de l'équité, des mesures beaucoup plus 
larges qui, elles, se traduiraient pour les finances publiques 
par un accroissement de charges qu'il serait imposshle de 
supporter et dont je dois dire en toute vérité qne les travail- 
leurs seraient les principales victimes, (Vives erclainalions à 
l'ertr: ne quu: he.) 

Dans le cadre du débat, fe} qu'il est présentement engagé, je 
suis obligé, je te répète, d'invoquer l'article 17 des douzièmes 
provisoires, qui tiennent lieu, actuellement de ka de finances. 


nl ! 


M. le rapporteur. || peut pas jouer! 

M. le ministre des finances. .. parce que, de facon 
immédiate, cerisine et dierie, les mesures qui sont propo- 
&wes entraineraient pour une certaine catévorie de travailleurs 
publie, pour les ouvriers de VEtat, une 
une major dépenses, 


relevant 


Inajorati0 


1 


du secteut 
n de salaires, c'est-a-dint 


itiu!i ut 


M. le rapporteur, C'est un abus de droit! 


M. le ministre des finances, Mais je fiens à répéter 
que Ja }r relt ten que je pren le en cet arctant au fhom 
du Gouvernement à sinpl ment pour  obiet de lai-ser 
entire une question qui, dans les tout prochains jours, devra 


être tranchée. La question des ahatlements de zones de salarres, 
de même que la question des abatteinen!s de zones en matière 
d'allocations familiales, de meme que la question de remunéra- 
Lons minima pour l'ensemble des travailleurs da secteur qublic 
et du secteur privé, ferout l'objet de délihératio et de déci- 
Stor 

Je crois qu'il est du devoir dun Parlement comme du Gon- 
vernement, en une matière aussi grave, de rendre ensemble 
toutes les décisions qui doivent être prises afin que, dans 
ke cadre des possibilités économiques, dans la stabilité des 
prax €t dans la stabilité de la monnaie, suient accordées aux 
lravailleurs de toutes les améliorations compatibles 
avec les nécessités et les possibilités de la situation pré ente. 
1pplaudissements au centie et à droite. 


ce pa JA 


M. Waïdeck Rogchet. ‘et la politique des patrons! 
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M, le président. St je Vous à! bien compt 
nil: sire Vols opjnisez l'art le 1° utu=sS! bi IL aux ame rude » 
ments qu'au rapport lui-même ? 


M. le minis're ces finances. Exactement. (Prolcstalions à l'ex- 
tréme qauc hi vi 4 qaue h: 


M, Paul Valentino, Ce n'est pas possible! Je vais en faire la 
démon tratio M 


M. le président, ! 
\ ientine, 

Quand le Gouver 
c I How ( J! heu à lébat 
che el à qauche 


» puis vous don la parole, monsieur 


ement invoque Particle f# de la loi de finan- 
Enterruplions à l’'ertrème gau 


Su divers banrs dt li Mi 
pas le droit 


he et à l'extrême gauche, W n'en à 


M. Paul Valentino. Je demande la parole 
amendement 


au sujel de mon 


M, le président, Monsieur Valentino, je vous en prie, ne 
Ei obligez pu i ous rappeler à l'ordre, 

Le Gouvernement à invoqué l'article 1% de la loi de finanees, 
Je dois consulter la commission des finances sur son applica- 
lite l'rotestalions à l'ertreme gauch: 

La parole est à M. de 7 ITU, pour dunne: l'avis de ia “oenm- 
pm lon des finaru 


M. Lionel de Tiguy. Mes chers collègues, je dois vous avouer 
mon tres grand cimbarras pour répondre sur ue question tres 
complex 


et à quuche.) 


La commission t finances à délibéré sur un texte qui n'est 
pas celui actuellement en discussion, Nous avons, sur le pre- 
mier rapport de M. Titeux, à lunaminulé, reconnu lapphea- 
bilité de l'article 1%, ({nterruplions à l'estréeme gauche el à 


gau: he } 


M. Henri Thamier, Ce nel pas vrai 


M. Paul Valentino. l'as en ce qui concerne mon amendement, 


M, Lionel de Tinguy. Mes chers collegues, vons ne devez pas 
vous départir devant l'Assemblée de la bonne foi dont vous 
avez fait preuve en commission, 


bonne foi vous-même et ne 


M. Ceorges Gosnal. Sovez de 
Soyez pas M, K. PF. 


M. Lionel de Tinguy. Je suis MR. P. et j'en suis fier, parce 
que la vérité existe pour nous alors qu'elle n'existe pas pour 
vous. Pour vous, elle n'est pas la méme en séance pubiique 
qu'en seance de commission, 


M. Auguste Tourtaud. Le rapporteur spécial à fait ce qu'avait 
fait le rapporteur général pour la loi de finances. 


M. Henri Thamier, À quel titre parle M. de Tinguy ? 


A droite \ Lire pré ‘ire Rires.) 

M. le président. Je vous rappelle que lorsque le Gouverne- 
meut invoque Particle 1% de la loi de finances, Île  prést- 
dent doit immédiatement, et sans donner la parole à aucun 
oraleur, consulter la commission des finances. 

Je prie M. de Tinguy de formuler l'opinion de la commis- 


sion des finanres 


M. Lionel de Tinguy. Je m'v efforce, monsieur le président, 
mais je vous assure que la tâche n'est pus facile, 

M. Valentino à déposé un amendement, que je vais relire 
& l'Assemblée, et qui leud à inserer avant l'article 4? un 
article additionnel, 

Sur cet amendement, le Gouvernement oppose l'article pre- 
mier 


M. le ministre des finances. Et également sur l'article 1, 


M. Lionel de Tinguy. Je m'exeuce, monsieur le ministre, mais 
il faut, pour le bon ordre du débat, si: paret les problem s. 


L'amendement de M. Valentino tend à insérer avant larti- 


cle 1% un article ainsi hbellé: 

« Le dernier alinéa de l'article 31 X du livre Fr du code du 
travail est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes : 

« Le présent article et l'article 31 X ci-dessus sont applicables 
duns les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
caise, de la Martinique et de la Réunion dans les mêmes con- 
ditions qu'en France métropolitaine. » 


monsieur Île 


Or, quel article s'agit-il d'appliquer ? Probablement, puisqu'il 
s'agit d'un amendement à a proposition rapportée pur 
M. Titeux. non pas l'articie 51 X ancien, mais l'article 31 X de 
la proposition de loi nouvelle... 


M. Paul Valentino. De l'article 31 X quel qu'il soit, 


M. Lionel de Tinguy. Je m'exeuse, mon cher collègue, mais 
cest le point capital, car Particle 31 X ancien est tout différent 
de l'article 31 X nouveau, et je pense que ce n'est pas exec- 
der ma compétence en disant qu'un article inséré dans un 
texte de loi vise à l'application de l'article contenu dans ce 
texie méme, 

En ce cas, il n'est pas douteux qu'il s'agit d'appliquer dans 
les départements d'outre-mer un salaire minimum interprofes- 
sionnel à caractère national, avec par conséquent toutes les 
répercussions sur l'ensemble des charges qui pèsent sur Îles 
budgets publics, (Unterruplions à l'extrème gauche et à gau- 
che 


M. Auguste Tourtaud. C'est la loi! 


M. Paul Valentino. C'est une erreur, La loi du 21 août 196 ns 
S applique pas dans les départements d'outre-mer, I n'y à don: 
aucune répereussion sur les budgets publics, 


M. le président. J préviens l'Assemblée et ceux-Jà mêmes 
qui, par leurs interruptions, génent le débat _ si le bruit 
continue, je léverai immédiatement la séance, (frès bien! tres 
Lien ? an centre et u droite.) 


M. Lionel de Tinguy. Je termine, monsæur le président, 

L'objet mème de l'amendement de M. Valentino est précis& 
ment d'aboutir — sinon il m'aurait aucun sens — à un rele- 
vement des salaires, avec toutes les répercussions que cela 
coinporte, et la commission des finances l'avait admis lautre 
jour, sans aucune discussion, tant les faits sont patents. 

Je crois donc pouvoir affirmer qu'avec celle interprétation, 
qui me parait une interprélation obvie, l'article 17 est appli- 
cable à l'amendement de M. Valentino, 


M. Paul Valentino. La commission des finances avait donné 
un avis favorable. 


M. le président. Monsieur Valentino, vous n'avez pas la pa- 
role, Je vais être obligé de vous rappeler à l'ordre, el j'en se- 
rais désolé, 

Je consulte la commission des finances sur l'applicabilité de 
l'article 1% de la loi de finances à l'amendement de M. Rosan 
Girard. 


M. Lionel de Tinguy. Les dispositions de cet amendement 
sont analogues à celles de l'amendement de M. Valentino. 


L'article 1% Jui est done opposable. 
A l'ertrème gauche. Non, ce n'est pas le mème. 
M. le président. Les amendements sont disjoints. 


M. Paul Valentino. La commission des finances avait donné 
un avis favorable à mon amendement, 


M. le président. Monsieur Valentino, je vous rappelle à l'ordre, 

Nous arrivons à l'article 1°, J'en donne kcture: 

« Art. 4%, — Les abatlements appliqués au salaire minimum 
interprofessionnel garanti selon les zones de salaires sont sup- 
primés dans le secteur privé à compler du 1% avril 1955. » 

Le Gouvernement oppose à cet article l'article 1% de la loi 
de finances. 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Lionel de Tinguy. Je vous avoue, monsieur le président, 
que là, je suis très embarrassé, Je n'avais pas d'hésilation en 
ce qui concerne l'amendement de M. Valentino... 


M. Paul Valentino. Parce qu'il est plus facile d'être réaction- 
nuire quand il s'agit des départements d'outre-mer! (Erclama- 
lions au centre et à droite.) 


M. le président. Monsieur Valentino, ne m'abligez pas à vons 
rappeler à l'ordre avec inscription au procés-verbal. 

Le réglement est le même pour tous; il n'est pas fait pour 
vous seul, et vous pouvez constater qne nous essayons de l'ap- 
pliquer avec le maximum de scrupuiss. 





M. Paul! Valentino. Un député ne peut pas admettre. 
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M. le président. Vus paroles ne figureront pas au Journal 
ofliciel. 


M. Lionel de Tinguy. Je puis assurer mes collègues que Ja 
tiche que j'accomplis en ce moment m'est fort désagréable, 
étant donné que sur le fond L pris parti en faveur de ce 
texte et que j'ai demandé à la commission des finances de 
l'approuver. 

Par conséquent, par suile des rigneurs du règlement, il se 
trouve que le rapporteur de la commission des finances a la 
mission ingrate d'interpréter en son nom des textes dont l’ap- 
piication est particulièrement difficile. 


Je me permets done de vous demander, bien que cela doive 
retarder les débats, de ne pas me laisser porter sul une si 
lourde responsabilité et d'accorder un quart d'heure de suspen- 
sion de séance pour permettre à la commission des finances de 
deliberer sur l'applicabihté de l'article 1% qui peut entrainer 
une discussion plus poussée. 


M. le président. Le représentant de la commission des finan- 
ces demande ue suspension de séance, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le vendredi % mars, à zéro heure dix 
muinules, est reprise à z6ro heure tre nte-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. je veux tout d'abord, faire une mise 
au point que m'a demandée M. Valentino, 


La commission des finances avait émis un avis favorable à 
une autre proposition qui allait dans le même sens que Famen- 
dement déposé tout à l'heure par notre collègue. Cet avis favo- 
rable au principe s’est heurté à lapplication de l'article 17 de 
la loi de finances. Mais il reste que Je n'ai aucunement entendu 
déjuger la comunission de son point de vue général, 


Par ailleurs, la commission à eu à prendre position sur le 
point beaucoup plus difficile ce l'application de Fartiele 1° 
de la loi de finances au nouvel article {1% du rapport de 
M. Titeux. Le doyen d'âge, président, à constaté que plusieurs 
groupes, parmi les plus hnportants, n'étaient aucunement 
representés et a soulevé la question de Fapplicalion de Farti- 
cle Ji, alinéa 3, du reglement, qui dispose : 

« Dans toute comimnission, la présence de Ja majorité absolue 
des membres est nécessaire pour la validité des votes, » 

Dans ces conditions, il est apparu que, même en interprétant 
libéralement le règlement, il n'était pas possible d'émeitre un 
vole valable en l'absence des représentants qualifiés de tous 
les groupes. C'est donc une demande de remise que je dois 
presenter à l'Assemblée, 


M. Georges Gosnat. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. é 


M. le président. La parole est à M. Gosnat, pour un rappel 
au règlement. 


M. Georges Gosnat. le représentant de la commission des 
finances vient d'indiquer que le président occasionnel de cetle 
commission, Son deven d'âge, a invoqué l'article 90, alinéa 3, 
du règlement, pour ne pas vouloir réunir cette comm'ssion en 
vue de statuer sur le problème qui est posé ce soir à l'Assem- 
blce. 

Je vons demande, monsieur le président, d'appliquer le imème 
article 30 du règlement qui dispose dans son alinéa 5: 

« Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu faute de quorum, le 
écrutin à heu valablement, quel que soit le nombre des 
membres présents, dans la séance suivante, qui ne peut être 
tenue moins d'une heure aprés ». 

Je demande donc que la commission des finances soit con- 
voquée dans une heure. (Applaudissements à l'extrèéme gau- 
che et à gauche, — Protestalions à droite.) 


M. le président. 11 appartient À la commission des finances 
d2 se réunir à la diligence de son président, La jurisprudence 
est formelle sur ce point. Elle l'est aussi sur la nécessité de 
recueillir l'avis de Ja commission des finances lorsque lar- 
ücle fer de la loi de finances est invoqué. 

Dans ces conditisns, l'Assemblée est dans l'impossibilité ahso- 
lue de poursuivre la discussion, (Fives protestutions a l'extrême 
gauche et à gauche.) 





RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAÏRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des finances déclare renoncer 
à donner sun avis sur: & — Le projet de loi parlant extension 
de Ja loi n° 51-1124 du ?6 septembre 1951 instituant des boni- 
lisations d'ancienneté pour des personnes ayant pris une part 
active et continue à la Résistance et prévoyant des dérogations 
temporares aux règles de recrutement et d'avancement dans 
des emplois publies; 1, — Les propositions de loi: 1° de 
M. Rabier et plusieurs de ses coliègues tendant à rendre appli- 
Cable à P'Algerie la loi n° 51-1124 du 26 seplembre 1951 1nsti- 
tuant des bonitications d'ancienneté pour les personnes avant 
pris une part active et continue à la Résistance et à prévoir 
des dérogations. teruporaires aux règles de recrutement ef 
d'avancement dans les emplois publies: 2 de M. Fonlupt-Espe- 
raber et plusieurs de ses collègues tendant à rendre appheable 
à l'Algérie Ja loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant 
des bonitications d'ancienneté pour les personnes avant pris 
une part active et continue à Ja Résistance et à prévoir des 
dérogations temporaires aux règles de rec'ulement et d'avane 
cemment dans les emplois publiss de l'Etat et des cadres algé- 
riens (n° 3666, 59202, 6394, 6246, 6979, KT), 9420), 

En consequence, conformément à l'article 36 du règlement et 
à la décision de la conférence des présidents du 1% mars 1955, 
U y a lieu d'ins-rire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait 
pis débat, en tèle de lordre du jour du troisièime jour ds 
scance suivant les séances d'aujourd'hui, 


EN Es 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTIC:4 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M Charret 
déclase retirer la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer effectivement les décrets-lois du 
12 novembre 193$ et du 29 juillet 1939 relatifs aux sociétés coo- 
pératives dd? consommation (n° 10211), qu'il avait déposée dans 
Ja séance du 23 février 1955. 

Acte est donné de ce retrait, 


En 
RENVOIS POUR AVI5 


M. le président. La commission des finanres demande 3 
donner son avis sur le rapport n° 1083 sur la proposition de 
loi n° 10155 de M. Halle et piusieurs de ses collègues relative 
à la remise en ordre de la production betteraviére, dont l'exa- 
en au fond a été renvosé à la commission de l'agriculture, 

La commission de Ja justice et de législation demande à être 
appelée à donner son avis sur le projet de loi n° 10432 relatif 
à diverses dispositions d'ordre financier, dont l'examen au 
fond a été renvové à la cominission des finanres, 

Conforinmément à l'article 27 du règlement, FAssemble von. 


dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentunent.) 


DEPOT D'UN PROJET DE LG! 


M. le président. J'ai recu de M le ministre des finances et 
des aifaires économ ques ur projet de loi tendant à accorder 
au Gouvernement des POUVOITS <péCIAUX Ci Hiailere ÉCOHOHI- 
que, sociale et fiscale. 

Le projet de loi seta imprimé sous le n° 10309, distribué 
et, SU ny à pas d'opposiion, renvoyé à la commission des 
linuaces, (Assenlimeul.) 


a À 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIO:! 


M. l2 président. J'ai recu de M, Guv Desson une proposition 
de résalution tendant à inviler le Gouvernement à préciser 
la portée de Ja los n° 51-37 du 6 janvier 1951 réglementant 
la publicité de< boissons auforistes, en ce qui concerne Je3 
forines que peut revéètir la publicité autorisée par cette loi, 

La proposition de résolution sera imprimée cous le n° 10505, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, reuvuyée à la couw- 
InisSsion 4e 4a presse. (Assentument.) 
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J'ai reçu de M. Coudray et plusieurs de ses collègues une 
gr de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas défavoriser les sinistrés industriels et commerçants 
dont le bien détruit n'est pas encore reconstitué. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10796, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement. (Assentiment.) 

d'ai reçu de M. René Fleven et plusieurs de ses collègues 
une propusilion de résolution tendant à anviter le Gonver- 
nement à donner à la commission spéciale, dite de l'échelle 3, 
créée par ln D. M. n° 1673/SEA du © juillet 1954, des Instrim. 
tons pour l'intégration tmmédiate à l'échelle indiciaire n° 3 
de certain ous-offhiers retraités 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10510, 
distribnée et, SU n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
muissioa: de la défeuse nationale, (Assentiment.) 


m0 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le présidem, J'ai recu de M. Tileux un rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission du travail et de ln 
sécunté sociale, sur les propositions de loi: 1° de M. Besset 
et plusicurs de ses collègues, tendant à supprimer les abat- 
tements de zones en matière de salaires, l'ilecstions fami- 
liales et d'allocations aux vieux travailleurs salarés:; 2° de 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues, tendant à mo- 
difier les taux d'abattement actuellement appliqués aux duffé- 
rentes Zoom de salaires: e de M. Schmittlein et pluseurs de 
ces cobègues, concernant là suppression des zones de salaires ; 
4e de M. Marcel Boulangé, sénateur, et plusieurs de ses col- 
lègues. tendant à réduire de moitié les taux d'abattement 
appliqu : aux différentes zones de salaires. (Nos 4754, 32714, 
G912, Gin, 720.) 

Le rapport supplétmentaire sera imprimé sous le n° 1054 
et distiibué. 

J'ai recu de M. Chamant un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur l'avis donné par 
le Conseil de là République sur le projet de loi modiliant les 
articles 119 et 125 du code d'instruction criminelle. (N° 515.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10417 et distribué. 

J'ai reçu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justire et de légisiation, sur la proposition de 
loi de M. Jean-Michel Flandin tendant à permettre aux per- 
sonnes qui introduisent un recours devant une juridiction 
administrative de se pourvoir contre une décision administra- 
tive explicite succédant à une décision implicite (n° K34M), 

Le rapport sera jiinpruné sous le n° 148 et distribué. 

J'ai recu de M. Titeux un deuxième rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission du travail et de Ja sécurité 
sociale, sur les propositions de loi: 1° de M. Bexset et plusieurs 
de ses collègues, tendant à supprimer les abattements de zones 
en matière de salaires, d'allocations familiales et d'allocations 
aux vieux travailleurs salariés: 2° de M. Jean Charlot et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à moditier les taux d'abatte- 
ment actuellement appliqués aux différentes zones de salaires ; 
3 de M. Schmittlein et plusieurs de ses collègues, concernant 
la suppression des zones de salaires; 4° de M. Marcel Boulangé, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à réduire de 
moilté les aux d'abattement appliqués aux différentes zones de 
salaires (n° 1754, 9271, 6942, 664%, 759, 10506). 

Le deuxième rapport supplementaire sera imprimé sous le 
n° 10511 el distribue, 


= 10 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui vendredi 25 mars, à quinze 
heures, séance publique : 

Fixation de l'ordre du jour; 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

1. — M. Marcel Kibère demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population de ni exposer le programme qu'il 
entend mettre en application pour la lutte contre le cancer 
dans les trois départements algériens (% appel) ; 

2. — M. Minjoz expose à M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice, que le décret n° 55-66 du 12 janvier 1%% vient de 
relever les indemnités pour frais de représentation des rec- 
teurs des universités, eu la portant de 75.000 (décret du 11 fé- 
vrier 1948), à 250.000 francs pour le recteur de Paris, et de 
50.000 {décret du 11 février 1948) à 150.000 franes pour les rec- 





teurs des départements; qu'en ce qui concerne les magistrats, 
seuls le vice-président dn Conseil d'Etat, le premier président 
et le procureur général près la cour de cassation ont une indem- 
nité pour frais de représentation (chapitre 31-12, article 5, du 
budget de la justice). I lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour que les premiers présidents et procureurs géné- 
raux pres les cours d'appel aient également une indemnité pour 
frais de représentation inhérents à leurs hautes fonctions de 
chef de cour (3° appel); 

3. — Question de M. René Mayer à M. le ministre des affaires 
étrangères (n° 13160 du 26 août 1%4). (La présidence a été 
informée du retrait de cette question par son auteur); 

4. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du cominerce quelles suites civiles et pénales ont été 
données au rapport sur l'affaire « Ambiance » telle qu'exposée 
(annexe 5) parmi les étranges aflaires de la S. N. E. P, 
(deuxième appel) ; 

5 — Question de Mme Laissac à M. le ministre du travail et 
de la sécurité socials (n° 15309 du 21 janvier 1955). (La pré- 
sidence a été infurmée du reirait de celle question par son 
auteur) ; 

6. — Mine Rabaté demande à M. le ministre de l'intérieur : 
{° en vertu de quels textes M, le prélet de la Seine à été 
amené, en date du 31 décembre 1953, à décider « d'inviter les 
mairies des arrondissements de l'aris à refuser désormais toute 
concession de salles » aux amicales des déportés politiques 
{J'Auschwitz, B'rkenau et des camps de Haute-Silésie), 16, rue 
Leroux, sous le prétexts que, lors de réunions intéreures de 
ces associations « des discours À caractère politique » auraient 
été prononcés comme S'il est possible aux associations 
d'anciens déportés de ne pas être amenées à traiter de pro- 
blèmes qui s'imposent aux préoccupations de tous les Français 
et plus particuliérement aux anciens déportés et internés et aux 
farnilles des disparus ; 2° quelles mesures il envisage pour que 
soit rapporlce la mesure prise par M. le préfet de la Seine; 

7. — M. Nocher rappelle à M. le ministre du travail et de la 
eécurité sociale les termes de sa question orale n° 1004 du 
? décembre 19%, restée sans réponse, où il lui signalait que 
le président et le chef de contentieux d'une caisse départe- 
mentale de la sécurité sociale avaient déposé des plaintes en 
diffamation contre un journal local qui avait courageusement 
dénoncé certaines ancimalies dans le recouvrement d'arriérés 
considérables d'un trust de presse du département. IL porte à 
sa connaissance que le président et le chef du contentieux en 
question ont été débontés et condamnés aux dépens par Île 
tribunal correel‘onnel de Saint-Etienne dans quatre instances 
et qu'ils viennent d'être à nouveau déhoutés et condamnés aux 
dépens par la cour d'anpe! de Lyon; mais, qu'au moment où 
les responsables de la sécurité sociale étaient ainsi occupés à 
poursuivre des informateurs objectifs, le directeur d'une des 
caisses du département se livrait à d'importants détournements 
longtemps camoutlés., I lui demande: 1° si les fais d'actions 
judiciaires aussi discutables sont réglés par les cotisants de la 
sécurité sociale: 2° s'il est admissible que les cotisations des 
salariés ou petits cotisants soient utilisées, le cas échéant, à 
poursuivre devant les tribunaux les informateurs objectifs qui 
révélent l'immunilé des gros débiteurs ; 3° si la responsabilité 
des chefs du directeur coupable de vol a pu être établie et 
sanctionnée ; 4° si un texte légal ou d'administration publique 
fixe les attributions exactes, les fonctions précises et le traite- 
ment approximatif des chefs de contentieux des caisses de 
séeurtié sociale ; 

8. — M. Dronne demande à M. le ministre des affaires maro- 
caiues et tunisiennes ce que sont devenus les militaires fran- 
çais faits prisonniers par les fellagha en Tunisie ; 

9%. — M. André Mercier expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que, selon un arrêté récent de la cour de 
cassation, ses arrêtés des 3 septembre 1951 et 29 septembre 
1951 qui déterminaient la valeur des avantages en nature à 
prendre en considération pour le caleul des cotisations de la 
sécurité sociale, ont fait une juste évaluation de ceux-ci en les 
fixant à deux fois le montant du salaire manimum. 1 lui rap- 
pelle qme des poursuites avaient été engagées par les orga- 
hisines de recouvrement des cotisations contre des hôteliers et 
reslaurateurs qui prétendaient n'acquitter leurs cotisations que 
sur la moitié de ladite valeur et que, malgré les protestations 
des assurés et de leurs organisations syndicales, il recommanda, 
par la circulaire S9/SS du 2 octobre 1%3 aux directions des 
caisses, de cesser ces poursuites. 11 lui demande quelles mesures 
il compte prendre : 1° pour que les droits des assurés sociaux 
soient sauvegardés; 2° pour que les caisses recouvrent les 
culisaliuns qui leur sont dues; 

10, — M, Coudray rappelle à M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques que l'article 34 de la loi du 10 avril 
194 portant réforme fiscaie autorise le Gouvernement à pren- 
dre par décrets en conseil d'Etat des mesures destinées à allé- 
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ger l'imposition à la surtaxe progressive, qu'il y est dit expres- 
sement que ces décrets « devront mentionner principalement 
parmi les bénéficiaires de l’allégement les redevables qui auront 
consacré une part de leur revenu à l'édification ou à l'acqui- 
sition d'immeubles ou de parties d'immeubles destinés à l'ha- 
bitation personnelle où familiale »; que le légishiteur a même 
tenu à préciser que « sont notamment regardées comme som- 
mes épargnées les annuités versées en vue de payer l'achat 
du logement personnel où familial ou de régler les annuités 
Jd'amortissement d'un emprunt contracté pour cette acquisi- 
lion ». Or, à Sa connaissance, cette disposition n'a été suivie 
l'aucun effet alors qu'elie serait incontestablement précieuse 
pour les très nombreuses familles qui supportent de lourdes 
-harges pour accéder à la propriété d'un logement décent. Il 
lui demande quelles raisons ont jusqu'ici retardé la publication 
de ce décret; s'il pense qu'il sera prochainement publié et 
quelles mesures il envisage de prendre pe en rendre les 
dispositions applicables aux déclarations de revenus actuelle- 
ment souscrites par les redevables ; 

Discussion, en 2° lecture, du projet de loi, adopté par l'As- 
cemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère du logement et de, la reconstruetion pour l'exercice 
1955 (n° 10444-10487. — M. Pierre Courant, rapporteur) ; 

Suite de Ja discussion, en troi-ième lecture, du projet de Joi 
adpolé par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la 
hépublique, adopté avec modifications par l'Assemblée natio- 
na'e dans sa deuxième lecture, modifié par le Conseil de la 
République dans sa deuxième lecture, relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1955 (n°* 10463-10486, — 
M. Ferri, rapporteur) ; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des relations avec les Elats associés 
pour l'exercice 1953 (n° 10485) ; 

Discussion du projet de loi n° 10478 instituant un état d'ur- 
gence, 

Discussion du projet de loi n° 10479 déclarant l'état d'ur- 
gence en Algérie; 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Lucien 
Lambert et plusieurs de ses collègues (n° 2739) tendant à 
assurer la création et le fonctionnement de centres d’apprentis- 
sage agr.cole primaires; 2° de M. Charpentier et plusieurs de 
ses collègues (n° 5150 rectifié) relative au statut de l’appren- 
tissage professionnel et ménager agricole; 3° de M. Saint-Cyr 
e! plusieurs de ses collègues (n° 5666) tendant à la réorgani- 
sation de l’enseignement agricole du premier degré et à la vul- 
garisation du progès techn'que dans l'agriculture ; 4° de M. Rin- 
cent et plusieurs de ses collègues (n° 763$) tendant à organiser, 
d'une part, l'enseignement du premier degré postscolaire agri- 
cole et ménager agricole, d'autre part, L vulgarisation des 
connaissances agricoles; 5° de M. Deshors et plusieurs de ses 
collègues (n° 8009) tendant à l’organisation du statut de l’ap- 
prentissage professionnel et ménager agricole (n°° 8610, 10458. 
— M. Boscary-Monsservin, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à zéro heure quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 





Erratum 
au compte rendu in exltenso de la 2 ségnce du 19 mars 1955. 
Page 1787, 2 colonne, supprimer les 3° et 4° alinéas (propo- 
silion n° 10471). 
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Nomination d’un secrétaire de l’Assemblée nationale. 


Dans sa séance du jeudi 24 mars 195, l'Assemblée nationale 
a nommé M. André Gaubert, secrélaire de l’Assemblée natio- 
uale, 





+0. 


. Bureau de commission. 





Dans sa séance du jeudi 24 mars 1955, la commission de la 
reconstruetin, des dommages de guerre et du logement à 
élu M. Thiriet vice-président, en remplacement de M. Crouzicr. 

+0 











QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 MARS 1%5 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 
CR OR CR PT OR CD CL TAN LT AT SO Na. 


« Les questions doivent être sommairement rédigées et ne contenir 
aucune tnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément 
désignés. » 

CROIS ET MENT IT MANS . 

« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cetie publication, 
les réponses des munistres doivent caalement y être publiées. 


« Les ministres ont tordefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supnlémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur répons®; Ce delai supplémentaire ne peut excéder 
un TOUS, » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


16207. — 9 mars 195. — M. Ribère demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil: 1° en verlu de quelles dispositions 
légisiatives un auxiliaire du Trésor mmétropolilain venant servir en 
{)o1 dans les services du Trésor en Algérie, sans aucune interrup- 
Uon de service, s'est vu refuser le bénéfice de la loi du 3 avril 1950 
cur la réforme de l’auxiliariat, à l'exclusion de sa tilularisation au 
bout de sept années de service, el ce, aussi bien en métropole 
qu'en Algérie; ?e si celle siluation, particulièrement scandaleuse 
pour un agent venant servir dans un département francais d'Algérie, 
ne provient pas de l'interprétation trop littérale des décrets ou 
arrêtés d'application de la réforme en cause et, dans l’affirmative, 
quelles sont les mesures envisagées pour y mettre un terme. 


16208. — 2% mars 1955. — M. Ribère demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présilence du conseil s'il est exact que, contrairement 
aux dispositions du statut général des fonctionnaires, les contrôleurs 
des régies financières et du Trésor servant en Algérie n'ont pas 
accès au cadre supérieur (par concours interne et par liste d'apti- 
tude du 1/%) et, dans l'affirmatlive, de lui faire connaitre les mesures 
cuvisagées pour mettre un terme à celle situation, 





AFFAIRES ETRANGERES 


16209. — 21 mars 195. — M. dacques Bardoux demande à M, le 
ministre des affaires étrangères quand sera soumis au Parlement, 
pour ratification, le traité passé avec le gouvernement des Indes, 
pour la cession des Etablissements français. La Constitution, en 
termes exprès, oblige le Gouvernement à solliciter celle ratification, 


, 





AGRICULTURE 


10210, — 24 mars 145, — M. André Mancey demande à M. le 
ministre de l'agricullure de lui faire connaitre: 1° le nombre de 
distilleries d'alcoo!s; 2° le Volume de la production: 4) d'alcools de 
betteraves: b) de mélasses, dans chacun des arrondissements : 
d'arrus, de Béthune, de Montreuil, de Saint-Omer, de saint-Pol, 


—— 





16211. — 21 mars 195. — M, André Mancey demande à M. Île 
ministre de l'agriculture de lui faire connaitre, pour l'année 1954: 
jo la production de sucre; 2° le nombre de sucreries, dans chacun 
des arrondissements suivants: Arras, Béthune, Montreuil, Saint- 
Omer, Saint-Paul, 





16242. — 91 mars 1955. — M. André Mancey dermnnde À M. Île 
ministre de l’agriculture de lui faire connaître, pour l'année 1954 
et pour le départements du Pas-de-Calais: 1° ja production totale 
de blé; 2 les superficies cultivées en blé (en hectares); 3e Le rende- 


ment à Fheclare (en quintaux); 4° le poids spécifique, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


16213, — 24 mars 1955. — M. Pierre Vil on expose à M, le minietre 
de la défense nationale et des forces armées que les juridictions 
civiles et militaires et les services de poice ont diligenté des en- 
quêtes et des instructions euivies, en de nombreux cas, de condam- 
nations, pour faits se rapportant à la période clandestine, et à l'en- 
contre de citoyens appartenant à l'époque des faits à la Résistanre 
ou <e prévalant de l'intention de la servir, au sens des articles 2 
et 21 de la loi du 6 août 195% H lui dermande, pour les services de 
son ressort: {° le nombre des dossiers ouverts pour des instructions 
de l'espèce; 20 le nombre de non-lieux prononcés sans ineulpation ; 
3% le nombre de non-lieux prononcés après inculpation; 4° le nombre 
de personnes ayant fait l’objet d'une détention préventive: a) ter- 
mminée par un non-lieu; b) terminée par un acquittément: c) terminée 
ee une condamnation, »° le nombre de personnes n'avant pas fait 
‘objet d'une détention préventive mais déférée aux tribunaux com 
pélents: a) ayant fait l'objet d'un acquillement, b) ayant subi une 
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condamnation, 6° le nombre de personnes condamnées pour des 
aflarres de l'espêre: a) à une peine inférieure à quinze ans de déten- 
lion où de travaux forcés, b) à une peine supérieure à quinze an; 
€) à la peine de mort; 5° le nombre de personnes dans des affaires 
de l'espéen ayant été condamnées: a) aux dépens; by à des répara- 
Uons civies;, Ne le nombre et l'importance des mesures de grâve 
accordées après condamnations dans des cas de l'espèce; % le 
nornbre des suspensions de peine prononcées par les autorités mili- 
tatres après des condamnations de l'espèce ;: 10° le nombre de dossiers 
de l'espèce en cours classés, sil par ressort de cour d'appel, soil par 
région rrulitaire; 11° en ce qui concerne l'application des articles 20 
et 21 de ln loi du 6 août 144: 4) au stade de l'instruction: nombre 
de personnes qui auraient pu <e prévaloir de ces dispositions, nombre 
de personnes l'ayant effectivement fait, nombre de personnes ayant 
fait l'objet d'une décision d'application de la loi, nombre de per- 
sonnes dont la demande à été rejetée; b) après la condamnation 
intervenue: nombre de personnes qui auraient pu se prévaloir de 
ces dispositions, nombre de personnes l'avant effectivement fait, 
nombre de personnes avant fait l'objet d'une décision d'application 
de la lui, nombre de personnes dont la demande à été rejetée; 
1e lieux de détention et nombre de personnes actueHerment détenues 
pour des fails accomplis dans la période prévue par la loi du 6 avûl 
1953 (art. 20 et 21) par des personnes appartenant à la Ré<iktanre ou 
se prévalant de l'intention de la servir: en prévention, aurès condam- 
hat; 1% nombre de personnes définies à la question 12 et se 
trouvant actuellement en Liberté provisoire: par applicalion de la loi 
du 2 aoû! 1919, par décision d'instwuction, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16214. - 24 mars 1955. - M. Alcide Benoit attire l'alltention de 
M. le ministre des finances ot des affaires économiques sur la siluu- 
tion faile aux agents des services des enquêtes économiques et, 
notamment, ceux appartenant au cadre des commissaires, par suite 
du retard apporté à la publication du nouveau statut prévu, pour 
celte administration, par les lois de finances de 19% (art. 381 et 
2008 Cart, 25). HN but dernande 1° quelles mesures sont envisagées pour 
hâter la promulgation du statui: % par ques moyens il entend 
réparer les préjudices de carrière subis par les agents en cause, qui, 
privés d'avancement depuis plusieurs années, accusent une perte 
matériele pouvant être évaluée de 25 à 55 points d'indice par rapport 
à leurs collègues reclascés dans le cadre des inspecteurs de la er 
lion générale des impôts; 3° quelles modalités sont prévues pour 
1 à ces agents le bénéfice des dispositions du statut général 

u fonctionnaire, tant en ce qui concerne la normalisation des car- 
rières art. 51 de Ja loi du 19 octobre 1916) qu'en ce qui concerne 
l'acression aux emplois supérieurs (art. 2, dernier alinéa, de la lui 
du 19 octobre 1946), 





16215, — 21 mars 1955. — M. Aloide Benoît expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques (ju1'au cours des discussions 
qui ont eu lieu dans ses services au sujet de la situation des tra- 
vailleurs des distilleries victimes de la fermeture des établissements, 
il à été indiqué aux représentants des organisations syndicales que, 
sur l'indemnité de 1.540 francs (par tonne de betteraves transférée 
de la fabrication de l'alcool à celle du sucre) allouée aux exploi- 
lants des distilleries, une part devrait être affectée aux salaires du 
De ge occupé dans lesdites distilleries, en compensation du pré- 
udive subi par les travailleurs, H lui demande quel est le montant 
de cetle part, ainsi que ses modalités d'aitribulion. 





16216. — 2, mars #935. — M. Cagne expose à M. le ministre des 
finances et des afaires économiques que, comple taiu de la modi- 
cité des primes d'ancienneté allouées aux personnels communaux et 
hospitaliers, médaillés du travail (600 francs pour vingt-cinq années 
de travail et 1.000 francs pour trente années), des conseils munici- 

ux el conseils d'admmistration d'hospices ont, au cours de leurs 

élibérations, pris la décision d'augmenter lesdites primes. Or, les 
trésoriers payveurs généraux refusent d'approuver les délibérations 
prises par les organismes précités, Il demande: 1e si les trésoriers- 
aveurs généraux sont habilités à refuser d'approuver lesdiles déli- 
érations ; 2° dans l'affirmative, pour quels motifs; 3° s'il n'y a pas 
lieu de reconsidérer la question, 





16217. — 24 mars 1955. — M. Jean-Paul David expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques qu'un Inénage 
employé d'une commune, la femme en qualité de concierge, Île 
mari comme employé municipal, ne perçoivent, l'un et l'autre, l'in- 
demnité de transport accordée au personnel de l'Etat et des collec- 
tivités locales, 11 lui demande si le mari, qui exerce une fenetijon 
indépendante de celle de la femme, peut prétendre au payement de 
celte indemnité, 





16218. — 21 mars 1955. — M. dean-Michel Flandin expose à M. le 
ministre des et des aftaires économiques qu'à la suite d'un 
certain nombre de décrets pris dans le cadre des mesures rontre 
l'alcoolisme, des entreprises de construction d'alambics et d'appa- 
reils de distillation, dont la reconversion a été reconnue impossible, 
ont été mises en liquidation. Il lui demande s'il ne lui paraît pas 
nécessaire d'envisager, pour ces sociétés, une indemnisation et si, 
on particulier, il ne peul leur être fait remise de leurs delles envers 
les contributions directes et contributions indirectes. 





16219. — 21 mar: 1955, — M, demande à M. te 
ministre des finances et des affaires s'il serait possible 
d'étendre aux artisans reconnus diminués physiques la faculté accor 
dée par l'article 13 de la loi du 7 février 1955 aux veuves d'artisans, 
d'une part, et aux artisans âgés de 60 ans et inaples an travail, 
d'autre part, d'utitser de manière permanente le concours d'un 
Compagnon complémentaire sans perdre le béncfice des disposilions 
de l'artucle 185 du code générai des impôts, 





16220. — ?i mars 1955. — M. Le Cozannet demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques: 1° quels tonnages de pommes 
de terre de semence ont été importés du 1t* octobre 495% au #2 mars 
195: 4) en droits pleins; bd) en droils reguits; 2° de ques pays pro- 
venaient ces linporlaliurs, 





16221. — 24 mar: 195. — M. Ramarony ec \pose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la loi n° 51-628 du 14 juin 
19% à autorisé les caisses de crédit municipal à consentir des prôts 
aux fonctionnaires et asshmiés., Ces prêfs sont accordés sur F4 signa- 
ture par les débiteurs d'une ve-eion de traitement ou solde. Jusqu à 
ce jour, la saisie-arrêt et la cession des appointements, traitements 
ou solde de fonctionnaires civils, militaires el a=-imilés sont régie- 
mentées par la loi du 24 août 1930 et les dispositions des ariicles 61 
à 69 inclus du code du travail sont applicables, Senle la justice de 
paix de la résidence du débiteur est done compétente. Les arliches 63 
et 6h du code du travail, abinéa fer, permettent en uniflant les règles 
de compélence, de precécure et de fond, de grouper toules les sai- 
sies-arréts en une seule justice de paix: celle du domici'e du débiteur. 
1 lui demande s'il est exact qu'un décret d'administration publique 
envisagerait une « élection de domirile » au siège du crédit muni 
cipat avec régularisation des cessions à la justice de paix, non pas 
de la résidence du débiteur, mais, au contraire, au siège de fa caisse 
de crédit municipal. Celle « élection de domicile » proposée esl-ell 
ésusceplible d'afiecter les règles de compélence en matière de ces 
sion de salaires et de saisie-arrêt édiclée par le code du travail ? En 
effet, tout contrûle devien rait impossible si les débiteurs pouvaient 
le même jour, dans la méme ville, contrarter divers emprunts et 
régulariser le: cessions dans plu-icurs greffes, Des avances pour 
construire sont consenties par diverses administrations (sécurité 
sociale, manufacture des tabaes, association pour le logement de: 
personnels de la défense nalionu'e, Air France, elr..). Ces avances 
sont consenlies, avec comme condition es-entielle, la signature d'une 
cession de traitement. Ces cessions sont toutes régularisées confor- 
mément au code du travail. Que le garantie présenteront des ces- 
siuns si elles sont reçues par des greffes différents ? Quelle valeur 
aurait un état négatif si les crédits municipaux peuvent, contraire- 
ment aux rêgles fondamentales de compétence en malière de saisie- 
arrêt, faire recevoir des cessions à domicile élu ? Fans les grandes 
villes la détivrance d'états négatifs devra-t-elle Être demandée à 
chaque canton au lieu d'un seul, celui du domicile du débiteur ? 





16222, — 21 mars 1955. — M. Deloes cxpose à M, le ministre de 
l'intérieur: que le conseil raunicipal d'une commune à le pouvoir 
de réglementer l'accès des varants communaux destinés à l'élevage. 
Le pouvoir de tuteile à prévu uniquement que les texes demandées 
en contrepartie doivent être properlionnelles et non em perse 
FElant donné l'absence de droits écrits, il demande: 1° si le conseil 
municipal peut interdire complètement l'accès des vacants commtmu- 
naux où instaurer des taux prohibitifs dans ce but; 2° si le conseil 
municipal, qui à le droit d'élablir des taux différents selon les caté- 
gories de bélan, peut, par sa larification, favoriser certaines calé- 

wies de bétail, ou s'il doit maintenir une certaine proportion, et 
aquelle, entre les diverses catégories -de bétail (ovins, bovins, 
etc.) ; % si le pouvoir de tutelle eg à de fixer le cadre de la 
réglementation des vacants communaux dans le respect du droit des 
communes et de l'intérêt général, pour supp'éer à la désuélude du 
droit coulumier qui réglait auparavant ces questions pour oblenir 
la meilleure ulilisation possibie de ces vastes espaces et pour éviter 
des litiges. 





16223. — 2: mars 1955. — M, Œlain demande à M. le ministre de 
l'intérieur comment doivent être interprétés les articles 80 el #2 du 
décret 53-222 du 8 février 1955 portant codification des textes concer- 
nant ‘es débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme, texle3 
reprepant respectivement l'article 8 de la loi du 21 septembre 1941, 
et l'article à de la loi du 4er octobre 1917 et qui tendent à réprimer 
par des peines différentes des faits similaires. La pénalité la plus 
grave parait s'appliquer aux débitants qui « vendent ou offrent gra- 
luitement pour consommer sur placé à des mineurs de moins de vingt 
ans des boissons du 3%, 4 et groupe », la pénalité a plus faible 
aux mêmes débitants qui « ont servi des spiritueux et des liqueurs 
alcooliques à des mineurs de moins de dix-huit ans », 

ce 


16224. — 21 mars 1955. — M. Mazuez demande à M. le ministre 
de l'intérieur <i les dispositions de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952, 
portant statut général du personnel des communes et élablissements 
publie: communaux sont bien applicables, depuis la promulgalion 
de eelle loi, en particulier celles de Farticke 89 concernant Îles 
agents communaux employés à temps non complet, précisant que 
sont ra à ces nts les dispositions des articles 48 et 49 
de ladite loi. L'article 


stipule que ces agents bénéficient des 
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memes congés de maladie = ceux accordés aux fonctionnaires 
ce l'Etat par l'article 89 de la loi du 18 octobre 19%46 et dans les 
conditions prévues par les articles 91 el 42, fer alinéa, de cette loi, 
ce-tà-dire qu'ils ont droit à leur traitement imégral pendant tes 
trois premiers mois de leur congé de maladie et au demi-traitement 
pendant les trois mois suivants. H expose que l'absence du règle- 
ment d'administralion publique prévu par l'article 89 du statut 
général qui deit fixer les modalités d'application de la loi de 1%, 
ct qui aurait pu intervenir depuis lors, ne devrait faire obstacte à 
cette applicalion. NM lui demande s'il compte donner toutes ins- 
tructions aux préfets et aux anaires pour une application immédiate 
de la loi, en particulier en ce qui concerne les congrs de maladie 
des agents à temps non complet, 





16225. — 24 mars 195. — M. dean Nocher soumr!i à l'altenlion de 
M. le ministre de la justice le vas des instructions judiciaires 
wuvertes depuis des années et qui n'ont pas encore élé l'objel de 
réquisitions des parquets, en dépit des résultats prohants obtenus 
par les magistrats instructeurs, Considérant que ces pratiques 
contraires au droit sont à l'origine même du mal qui affecte nos 
mœurs judiciaires, il lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour que les procureurs puissent faire respecter la loi, en requé- 
rant dans les délais prescrits el en toute indépendance, c'est-à-dire 
dûment protégés contre toutes incidences vu intervèenlions poli- 
dique :. 





16226, — 24 mars 1955. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
de la justice que les juridiclions civiles el militaires et les services 
de police ont diligenté des enquéles et des instructions suivies, en 
de nombreux cas, de conmdommaltions, pour des fails se rapportant à 
la période clandestine, et à l'encontre de citoyens appartenant, à 
l'époque des faits, à la résistance ou se prévalant de l'intention 
de la servir, au sens des articles 20 et 21 de la loi du 6 août 1953. 
1 lui demande pour les services de son re<serl: 1° le mumbre des 
dossiers ouverts pour des instructions de Kespèce; 2e le mornbre 
de nondieu prononcés sans incuipalion; 3° le nombre de non-lieu 
prononcés après inculpation; 4e le nombre de personnes ayant fait 
l'objet d'une détenlion préventive: &) terminée par un nuon-lieu; 
b) terminée par un acquittément; c) terminée par une condamnä- 
tion; 5e le nombre de personnes n'ayant pas fait l'objet d’une 
détention préventive mais déférées aux tribunaux cœnpttents: 
a) ayant fait l'objet d'un acquiltement; b) ayant subi une condam- 
natiôn:; 6° le nombre de personnes condamnées pour des affaires 
de l'espèce: a) à une peine inférieure à 15 ans de délention ou de 
travaux forcés; b) à une peine supérieure à 15 ans; €) à une peine 
de mori: 3° le nombre de personnes dans des affaires de l'espèce 
avant été condamnées: a) aux dépens; b) à des réparations civiles ; 
& le nombre et l'importance des mesures de grâce accordres après 
condamnations dans des cas de l'espèce: % le nombre des suspen- 
sions de peine prononcées par les autorilés militaires aprés des 
condamnations de l'espère; 10° le nombre de dossiers de l'espèce 
en cours classés soit par ressort de cour d'appel, soil par région 
tnilituire: 11° en ce qui concerne l'application des articles 20 et 
M de la loi du G août 195%: a) au stade de l'instruction: nombre 
de personnes qui auraient pu se prévaloir de ces dispositions; nom- 
bre de personnes l'ayant effectivement fail: nombre de personnes 
ayant fait l’objet d'une décision d'application de la loi; nombre de 
personnes dent la demande a été re$elée; b) après la condamna- 
lion intervenue: mombhre de personnes qui auraient pu se prévaloir 
de ces dispositions; noinbre de personnes l'ayamt effectivement fail : 
nombre de personnes ayant fait l'objet d'une décision d'application 
de la loi; nombre de personnes dont la demande a été rejetée; 
42 lieux de détention et mombre de personnes arivellement déte- 
nues pour des faits accomplis dans la période prévac par la lai du 
6 août 1953 (art. 20 et 21) par des personnes appartenant à la 
résistance on se prévalant de l'intention de la servir: en prévention; 
après condamnation: 13° nombre de personnes définies à là ques- 
tion 12e et se Wwouvant actuellement en liberté provisoire : par äppii- 
cation de la loi du ? août 1949; par décision d'instruchion, 





TRAVAIL ET SEOURITE SOCIALE 


16227. — 21 mars 195, — M. André Manoœæy demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale de lui faire connaitre, 
pour chacun des départements du Nord et du Pas-de-Calais: 1° Île 
nombre d'entreprises du bâtiment existant en 1938; 2° ke nombre 
de salariés de ces entreprises à la même date; 3° le nombre de 
ces entreprises employant en 1938: a) de © à 10 salariés, b) de 
11 à 20 salariés, «) de 21 à 50 salariés, d) de 51 à 100 salariés, €) de 
401 à 500 salarié, /) de plus de 500 salariés. 





#6228. —— 24 mars 1955. —- M. Minjez demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si une auxiliaire médicale, 
salariée par wme collectivité el faisant quelques piqûres à des parti- 
culiers, doit être considérée comme exerçant une profession Jibc- 
rate; 2e quelle est la siltualion d'une directrice de crèche ou pou- 
r'enaière, fonctionnaire municipale qui, en dehors de ses henres de 
service, donne des soins médicaux (piqûres, pose de ventouses) à 
des malades: doit-elle coliser, en même temps qu'à la sécurité 
sociale, à la caisse d'assurance vieillesse des masseurs, infirmiers. 

de 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





JUSTICE 


15709. — M. Tourné drmande à M. le ministre de la justice: 1° le 
hanbre de demandes d'assistance judiciarre déposées devant Îles 
inbunoux au cours de l'année 1%4; 2 e nombre de dévisinns favo- 
labies el défavorables pour toute la France et pour chacun des 
départments français, (Question du 18 février 4%.) 


Péponse. — Les éléments nécessaires à l'établissement de la 
stañstique judiciaire pour l’année 1%54 ne sont pas encore parvenus 
dans lear intégralité au minislère de la justicæ, En conséquence, 
les renseignements demandés ne pourronl vraisemblablement pas 
Ctre communiqués avant le mois de juin 1%. 





_ 15866. — M. Jean-Paul Palewsxi signale à M. le ministre de la 
justice que les uulorités mililuires exigent en vue d'une promo- 
lion, dans le cas où le candidat à subi une condamnation, que le 
casier judiciaire porte mention d'une + réhabilitation ». Or, lorsque 
la condamnation à été infligée avec sursis, ne semble pas que 
le condamné puisse demander une réhabilitation lorsque le délai 
du sursis est expiré; en effet, aux termes de la loi dm 26 mars 1891, 
sriicle 197, paragraphe 2: « la condämnation sera comme non ave- 
nue », 1 en résuile qu'un condamné avec sursis, à l'expiration de 
re sursis, sera défavorisé par rapport au condamné sans sursis 
réhabilité, alors que les termes de la loi du 26 mars 1881 (condam- 
halion non avenue) et ceux de l'article 634 du code d'instruction 
criminelle sur la réhabilitation (la réhabilitation efface la condam- 
ballon) sont exactement similaires. 11 lui demande ce qui peut être 
fait pour que l'autorilé militaire considère le condamné avec sur- 
sis, à l'expiration de ce sursis, comme réhabilité de plein droit. 
\Question du 17 mars 1%5.) 


Réponse. — Le condamné qui a bénéficié des dispositions de la 
lui du 26 mars 1891 sur le sursis est réhabilité de droit à l'expira- 
tion du délai d'épreuve de cinq ans fixé par la loi susvisée s'il n'a 
encouru, pendant celte période, aucune nouvelle condamnation à 
l'emprisonnement où à une peine plus grave. 1 se trouve dans la 
méme situation el bénéficie des mémes droits que le condamné qui 
a élé réhabilité en application des articles 619 et suivants du code 
d'instruction criminelle. C'est ainsi que le relevé n° 2 du casier 
Judiciaire du condamné avec sursis doit porter, à l'exniration du 
délai d'épreuve de cinq ans et si le sursis n'a pas élé révoqué, la 
mention « réhabilité de droit ». En © qui concerne plus parlieu- 
lièrement l'applicalion des principes exposés ci-dessus à des mnili- 
laires susceptibles de bénéficier d'une promotion, M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées paraît cotnpéltent pour 
examiner les difficullés qui pourraient se poser soit d'une façon 
générale, soit à l'occasion de cas particuliers. Aussi la chancellerie 
at-elle communiqué à ce département ministériel une copie de la 
queslion posée par l'honorable parlementaire el de la présente 
reponse, 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


15404. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre de la recons- 
truction et du logement s'il juge admissible que, dans un quartier 
résidentiel comme les environs du pure Monceau soient élevés à 
des hauteurs excédant la normale des immimeubles administratifs 
détruisant les (rop rares SA plantés qui subsistent, comme ferait 
le projet attribué à l'E. D. F. de s'emparer du porc Leuis- Murat, 
(Question dau 27 janvier 19%55.) 

Héponse. — L'Electricité de France avant succédé à plusicurs cen- 
laines de soctétés, la direction générale à été conduite à envisager 
le regroupement de ses services. Le terrain sur lequel doit se ma- 
liser celle operalion à été acquis à l'amiable après avis favorable 
de la commission de contrôle des opérations immobilières, Le dos- 
sier de permis de construire est actuellement en cours d'instruc- 
tion. 3! fers l'objet d'une décision dans le cadre des prescriptions 
des reglements de construction en vigueur à Paris. 1 est signalé 
à cet égard, pour répondre de manière plus précise aux préoceupa- 
tions expriynees par l'honorable parlementaire, d'une part, que la 
hauteur maximuin réglementaire ne sera pas dépassée, d'autre 
part, que le plan d'aménagement de l'Mot considéré à été étudié 
de manière à laisser libre de toute construction une partie très 
importante du terrain et, enfin, que le plan d'aménagement de Parts 
ne comportait pas à cet exnplacement une réservalion pour espace 
vert, 





EDUCATION NATIONALE 


15392. — M. Deliaune c\pose à M. le ministre de l'éducation natie- 
nale qu'au début de chaque année il est fait appel à la générosité 
ge en Taveur des œuvres de vacances et de pein air par 
e moyen de timbres vendus par les élèves des écoks puiiques, 
Mais, dans la situalion actuelle, les fonds recaelllis sont atlectés 
exclusivement à la jeunesse au plein air (fédération nationale des 
œuvres laïques de vacances d'enfants et d'adolescents qui ne groupe 
qu'une partie des œuvres el ne représente au'ume minorité des 
























































= is nd init ii 
1938 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 25 MARS 1955 
cenl s de vacances d'enfants et d'adolesents, 1 paraît pourtant 
_ D B.*, Me + 7 SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
L LL RL it [| | { L igneties 
et etfectn ir l'ensemb'e des ‘édéralions d'œuvres de vacances et 
pli | lui demande auelies mesures 1 ee à prendre 15301. — M. Frédéric Dupont rappelle à M. le ministre de la 
pou | formule d'équité qui existait avant 199. :Question Sanié publique et de la popuiation que la loi du 3 avril 19% reia 
uu ? ’ to < live à L'auxiliarat ne prévoit aucun âge ,hnile pour l'embaucge 
h EN anis 26 da " à : AT d'auxiliaires hommes ou fernimes. lui demande, en verln de 
! prions éducation nationa:e autorise la col- quels textes, décrels ou circulaires, les services de son ministère 
Jeune  S Piein Air + dont les nembauchent pas de personnel auxiliaire, hommes où femmes, 
i és à toux ! en'an Par son ofrga au delà de cinquante ans, {Question du 21 janvier 1%5.) 
Î | 1 ration cat ou vt INIQUES de varances 
Î \ des vizn ot des timbres, laquelle fait l'objet Réponse. — La li du 3 avril 190 n'a pas fixf de limite d'âze 
d'un | La d liun de l'Et ide française en 17 a eu pour l'embauchaze d'auxiliaires hornmmes où fernmes, et le texte qui 
n TITRE la diy 1 de la « Croisade de l'Air Pur » restée applicable en Ja matière est le décret ne 46-359 du 19 avril 
Privas Ù lon lectés étaient alors, par ses 136, Pxant les dispositions d'ordre général applicabes aux employés 
en prop icnies de vacances el celles auxiliaires de l'Etat, Ce texte dispose en son arlicie 3 que nul 
que LUE il ini La niraïsalon des fonds prove- ne peut être nommé employé auxiliaire, s'il ne possède la nalio- 
hat [l \ es el des timbres, pour consliluer une nalité française depuis einq ans et s’il n'est âgé de seize ans au 
Inasse À repa EL tone Û puvres de varanres rencontrerait moins et de soixante ans au plus », Dans les limites ainsi élablies, 
d \ non itmonta s qui ne permettent pas le recrutement est laissé à l'appréciation du chef de service, qui e:t 
u E Ù iu régime aniérieus seul compétent pour embaucher la personne qui lui parait le pus 
üple à occuper le poste à pcurvoir. 
15:97. M. Wasmer demande à M, le ministre de l'éducation 
ralonale: !° quel était, au {5 janvier 1%54%, le nombre de proles- 
curs agrégés hommm 20 q "1 “était, à la méme daie, le ombre 15719. — M. Coste-Floret expose à M. le ministre de la santé 
de pr “li certifiés hommes nommés à titre définitif; 3° quel pubiique et de la popuiaiion les faits suivants: un décrel du 6 mai 
élait Le nombre de prfesseurs femmes, À la. même date, dans les 153 a prevu que les immeubles vélustes achetés en vue d'être 
deux va nes, à quel est le nombre de candidats à l'agrégat on téparés el habilés däns un délai de trois ans bénéficieront lors de 
hommes pour les années 198 à 4%34: 2° quel est, pour les mêmes leur achat de la gratuité ou droit d'enregistrement. Pour oblenir 
(RLLES le nombre des reçus; 6° quel est le nombre des candidats celle gratuité, il doit etre fourni à l'adnunistration de l'enregistre- 
ét! ts fommm Queslion du 5 février 1955.) meat un certificat du haie attestant que les locaux en question 
nu Le x D... a “ nt ee & ont fait l'objet d'une interdiction d’habiter prononcée en appli- 
, Meponse l° Nombre de professeurs agrégés hommes exerçant cation de l'article 12 de la loi du 13 février 1902 modifiée, La direction 
(uns Len claiissements QU SConS eegre, où 15 mavièr 198: Xiti départementale de la santé, sollicitée par un particulier désireux de 
2 nombre de professeurs certifiés hommes nommis à titre déf- bénéficier des dispositions dudit décret, de prononcer l'interdiction 
nitif, à la même date : 5 ; Je nombre de professeurs agréges 'habiler à propos d'ux immeuble dont les inurs et la toiture sont 
femme exen mi dans les étah issements du second degré, au 15 jan- encore solides, mais dont l'intérieur est À refaire dans <a quasi 
Vier oi: 21:12; nombre de proesseurs certilkés femmes nommées totalité, a refusé d'ouvrir la procédure estimant que l’article 26 du 
a litre léfini if, à an meme date Lit Les renseignements deman- code de la santé n'est pas applicable puisque, dd une part, le gros 
q Aux ee, ee de celte question sont conteris dans le tableau œuvre étant solide, il n'y a pas dânger pour les voisins et que, 
ci-Join d'aucre nert, l'immeuble n'élant pas occupe, il n’y a pas de danger 
us ns penses pour l'occupant. 1 lui demande si une telle interprélation du mot 
e — és Ge « occupant » n'est pas trop restrictive et s'il n'y a pas lieu de 
AGRÉGATIONS AGRÉGATIONS concidérer que les dispositions de l’article 26 du code de la santé 
sauf de TOTAUX visent à la fois les aceupants actuels et les occupants éventuels, 
agrégations de langues vivantes |langnes vivantes élant fait observer que la position prise par l'administration est 
— —- —— queïque pen paradoxale, puisqu'elle consiste déclarer qu'un 
Inserite Reçus Inscrits. | Reçus immeuble ex complet éiat de vétusté intérieure est habitable, du 
ANNÉES musend Does “asÛ Hansen Res Des Des fait mème qu'il n'est pas occupé. (Question du 18 fécrier 1955.) 
L [A . 
5 & £ ë L 5 D & » Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
3 L El 4 32% | 47% trie) reçus est d'avis que le mot « occupant » doit être pris dans son acception 
= Fra = mu | | à la plus large et deit s'étendre à des oceupan's éventuels pour l'appli- 
PS Le À canmmanse | comme fee cälion de la procédure d'insalubrité prévue à l'article 26 du code 
de la santé à l'égard d'un immeub'e partiellement insalubre, Tou- 
1 . 110 . 21 16 8 “ D tefois, cette procédure ne saurait faire échec à une disposition 
1919 (2) 602 1N 209 21 222 76 982 | 206 contraire tirée d'un projet d'amgnagement ou de toute autre servi- 
190 » 193 37 » 62 ” 22 tude légale. 
4921... “ Ù 1s i6 » sl ù 295 
12) 5 17 117 13 16 PL 37 210 
LUE. 6 tnt 128 NE 169 32 Bo | 128 
12 à Sa} 19) #8 | S | 10 3 12 TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
TDR 149 171 112 it 162 34 781 | 1N7 , 
1026 ss | HS | 108 M -L8-/* 15311, — M. Flandin expose à M. le ministre des travaux publice 
‘pb ‘ . “ h Pi . e ” ed e 
gt Fe _ gr rc app : 05 _ dos transports et Eu touriss que, par suite d’une similitude y 4 
1029 5: M7 1” 6 109 ” 1.035 | 27 pellation dans les emplois, relevant du reclassement dans la 
130 6 54, 1 5 196 7 1.120 | 9% K. A. T. P., les inspecteurs principaux retraités, dont la carrière 
13 673 Ses ul à on, 7 1151 317 s'était passée au service de l'ex S. T. C. K. P., se sont trouvés déclas. 
TT “0! 49 LS » y, si 1354 | 2 sés par rapport à l'importance de la fonction qu'ils eg pen- 
ut || MES 4 tin st 2, ss lui | dant leur service actif. Après de longues et laboricuses discussions, 
1% . 1.022 44) 152 37 25 Gui | 1.817 | 229 un accord sur le reclassement de celte catégorie à été ratifié par 
AUS | toit 407 ti 47 259 18 | 2067 | 9 délibération dn conseil d'administration de la R. A. T. P., en dale 
1006... | 1.21 | 552 | 464 59 | 42 m0 | | 963 du 27 février 1953, transmis pour approbation au ministère des tra- 
sos | 1.02 Pr 177 5 521 6 1252 | 56 vaux publies le 12 mars 19%. Transmis au ministère des finances, 
aus | 4.109 619 UE él 10 74 1267 | 97 ce protocole d'accord, reconnu de stricte justice par tous les inté- 
quan: "| 1.588 60 31 € 559 és cul 2 ressés, à élé refusé. Or, tout retard dans des affaires concernant 
1940 11.1 » 170 + Ga 283 ti 855 82 les retraités, par suite de l'Age même de ceux-i, entraîne des ronsé- 
s081.. | 1.170 =19 125 54 108 55 12.277 | 94 quenees fâcheuses tant du point de vne pécuniaire que du point de 
1042 | 1.029 GER tu» sh 22 à | 2%%9 | 197 vue moral. 1 lui demande dans quel délai il pense obtenir de M. le 
sou | | 126 =) 15 , 10 1 2470 | %8 ministre des finances dont Le y se fonde uniquement sur une 
1041....] 1.18h 7172 tit 51 518 Mi | 2.805 | 256 similitude d'appellation entre des fonclions qui n'eurent aucun rap- 
1045 0 | 4.5 cui 213 ui 514 ge | 2600 | 359 port entre elles, une réponse satisfaisante. (Question du 21 janvier 
1006 (0.114.429 | Ras | 196 | 10 54 #3 |2.8%2 | 383 1955.) 
don7 (D. | 1.6 | Hot | 102 | 105 | 6 #9 | 2.881 | 386 Réponse. — Le reclassement des emplois de la Régie autonome 
1048 (3.1) 1.54 166 IN Ne DNA ss 2. 47 des transports parisiens à permis à certains ingénieurs principaux 
1940 (3. | 1.561 FA 152 Ki 606 73 3.002 | 311 et certains inspecteurs principaux en aclivilé de service d'être 
4100) L.5N5 SN 16 18 60 11 | 3.136 | 9n nommés au choix À une échelle supérieure. Les pensions des agents 
1951 1.568 | 09 | 153 #2 | 719 Si |3.186 | 319 de ees grades antérieuremnet admis à la retraite sont liquidées sur 
1952...) 1.307 40 179 " 78 108 | 3.125 | 38 la base des salaires afférents aux emplois etfectivement occupés par 
1961 1e | O5 D 986 | 18 | 7 114 |3.12 | 411 les intéressés lorsqu'ils étaient en activité, conformément aux règles 
1951 1.492 | 1.053 | 20 | 129 | 99 100 | 5.54 | 459 applicables aux agents de la fonction publique. Un reclassement 
cystématique des retraités À une échelle supérieure aurait créé en 




















(1) Concours réservé aux candidates, ] 
(2) session normale plus session snéciale pour les candidats. 


(3) Session normale plus session spéciale. 


oo 





leur faveur une situation plus avantageuse que celle de leurs collè- 
gues en activité puisque le reclassement de reux-ci a comporté une 
sélection, Tels sont les motifs du refus visé dans sa question par 
l'honorable parlementaire. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° céance du jeudi 24 mare 1955. 


SCRUTIN (N° 


2907) 


Gur la prise en considération du contre-projet de M. Robert Coulant 
à la proposition relative aux abaïtements de zones de salaires. 


M Où, PPS PR II RIT 566 
Majorité absolue......... docti tiahontioturse 229 
Pour l'adoption....... sssssssese 573 
Contre .......pooss00 esse se «+ 23 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Ait Au (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (lierre), 
Meurthe-ct-Moselle. 
Anthouiuz. 
Apithy. 
Arbeltier. 


Arnal 

Astier de La Vigerie (d”). 

Aubame 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean) 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoulat 

Aumeran. 

Babet Raphaël). 

Badie 

ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 

Bapet. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

darrès 

Barrier. 

Barrot. 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Béchard Paul). 

Bêche (Emile), 

Bechir S0w. 

Becquet. 

Begouin. 

lhénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 
Bendjellout. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charies), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Henouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthe. 

Bessac. 

Besset. 

Richet (Robert). 

bidauit (Georges). 

Bignon. 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette, 

Boganda. 


Ont voté pour : 


Boisdé (Raymond). 

Bonte 1Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean), 

Bourdellès. 

Bouret tIlenri). 

Bourgeois. 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom, 

Brahimi (Al). 

Brault. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

BruyneeL 

Buriot. 

Buron. 

Cachin Marcel), 

Cage. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise 

Cartier (Mar:el), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delhnas, 

Chabenat. 

Chamant 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpenter. 

Charret. 

Chassaing 

Chaste!lain. 

Chatenuy. 

Chausson. 

Cherrier 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clostermann, 

Cochart. 

Coffin 

Cogniot. 

Coirre 

Colin ‘André), 
Finistère 

Colin Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman,. 

Conombo. 

Conte 

Coste-Floret {Alfred}. 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 





Hérault, 


Costes !Alfred), Seine. 
Prerre Col, 
Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

coulon 

Courant (Pierre). 
Couston (Panl) 
Coutant (Robert). 
Cristotol. 

ragain 

Daladier (Edouard). 
Dametle, 


Darou 
Dassault (Marceh, 
Dassonville. 


David Jean-Paul), 
Seinet-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt Lucien). 

Deiferre 

Lelos du Rau, 

begoutte 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Delachenal. 

Delbez. 

De!bos (Yvon), 

Deicos 

Delianne, 

Lelmotle. 

Demnsoie, 

Dbenais ‘Joseph}. 

Denis ‘Alpnonse), 
Haute-Vienne 

Depreux ‘Edouard). 

Lesgranges, 

Deshors, 

Desson. 

Detœu* 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mlle Dienescn. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufonr 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durpet. 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois 

Elain 

Mine Estachy. 

Estèhe. 

Estradère. 





Evrard. 





Fibre. 

Fagganem 

Fajon (Euenne). 

Furatni. 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet 

Febvuy. 

Félice ide). 

Félix Tehieava. 

Ferri (Pierre). 

Fiandin (Jcan- 
Michel). 

Florand 

Fonlup.-Esperaber. 

Forcina 

Fouques-Dupare. 

Fourvace (Jacques). 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François 

Frédéric-Hupont. 

Fredet (Mauiice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Mine Gabriel-Péi 
(Mathilde). 

Gatllard. 


>» Gaïlemin. 


Mme Galcter. 

Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gan 

Gaumont. 

Gauticr, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliet. 

Giovoni. 

Girard. 

Gelvan. 

Gosnat. 

(osset. 

Goudoux. 

Gouin (Felix. 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe 
Gravaille. 

Grenier :Fernand). 
Grimaud {Henri 
Grimaud :Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud 

Grunitzk y. 
Guérard. : 
Mme Guérin 
Gueve Abbas, 
Gui‘hard 
Guiguen. 
Guille 

Guisiain 

Guissou ‘Henri). 

Guitton ‘Jeani, 
Loire-Inférieure. 

Guitton ;Antoine), 
vendée. 

Guthmuller 

Guyot {Raymond). 

Hakiki 

Halbout 

Haumesser, 

lénault 
lenneguelle 

Hetticr de Loislambert 
Houphouet-Boigny. 
ue 

liuguez Emile), 
Alpes-Marilimes. 
lugues (André, 
seine, 

Hulin 
Hutin-Desgrées. 

Ihuei. 

Isorni 

Jacquet Mare), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michelr. Loire 

Jacquinot tLouts) 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean ‘Léon, Hérault 

Jean-Moreau. Yonne. 

Joinville tAlfred 
Malleret). 


(Rose) 


Joly. 

jJoutært, 

Juglas 
Ju.rs-Julien. 
hauffimann. 

hair 

kKiock 
Krievel-Vairimont, 
hrie;:er : Alfrel). 


Lanie; :Josephi. 
Lapie (lerre-Olivier) 





Mercier 


Lapiare 

Laurens ‘Camille), 
Cantal. 

Laurens tRobert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecœur 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond;, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice; 

Léotard (de: 

LZ Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 
Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levacher, 

Levindrey 

Liautey (André). 
Linet 

Mme de Lipkowski. 
Liquard 

Liurette 

Lonstau. 

Louvel, 

Lucas. 

Lussv Churles 

Mabrut. 

Maga (llubert). 

Mazsendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mailez 

Mamadou konaté. 

Mambe Sano. 

Mancecau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

\Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
l'as de-Calais. 
Marcellin 

Marie (André) 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

\Martinaud-Déplat, 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Massol {Marcel). 
Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer Daniel), seine 

Ma:er (René), 
Ccnstantine. 

Mazet 

Mazier 

Mazuez (Pierre- | 
Fernand). 

Meck 

Mébaignerie 

Menthon de). 

Mercier :André}, Oise 


Mercier (Miche, 


Hire her 


Métayer (Pierre), 
Meunier (Jcan), 


tudre et Loire. 


Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Vendée. 


kuelun René). Midol. 
Laborbe dignot. 

La brousse Minjoz 
Lacaze {Henri). Mitterrand. 
Lacombe. Moatti. 
Lacoste. Moch (Jwes) 
Mme Laissac. Moisan. 

Lalle Molinatti 
Lamarque-Cando Mollet (Guy). 
Lambert (Lucien), Mondon. 
Lamps. Monin 


Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 

Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgollier ide), 

Montihlot 

Montjou (de). 

Mora 

Morève 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André. 
Naegelrn (Marcck 
Edmorxi). 

Nazi-Boni. 

xenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

\ocher, 

\oe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Noël (Marcc:), AubDs, 

Notebart,. 

)Imi. 

Oopa Pouvanna. 

Oucdraogo Mumedou, 

Outd Cadt. 

Ou Rabah 
(Abdelinadjid)} 

Palewski (Jeun Paui), 
seine-et-Oise, 
Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

l'atinaud. 

Patria 

Paul tGabriel}. 

Pebellier Eugène), 
Pelleray. 

Peltre 

Penoy., 

Perrin. 

l'etit (Eugène. 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses 
Pvrénées, 

Mine Germaine 
l'eyroles, 

Peytel 

Pierrard 
Pierrebourg de). 
Pineau. 

Pinvidic. 

D'antevin 

Pleven ‘René), 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis, 
Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent ‘Tanguy). 
Mme Prin. 

Priou 

Pronteau, 

Prot 


|Provo. 


Pupal 

Puy 

Onérard 
Queuille Henri}, 
uthet. 





(André-Fran 
cos), Deux sévres 


Quinson. 
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En Habaté | sauvajon. | rh rez {Maurice), Lanet ‘Juseph-Pierre), | Mexidès-France. Raffarin. 
Ra ner ee Su — | lon (Charies), : “cine. ed (ce). soustel'e. 
Laingrar | sas ary, | linguy .de). are. os net. Verneuil, 
” , ; R- . "3 : 
lamaronÿ, | Schalf | lirotien Masson (Jean). Naroun Arnar. | 
liarnonet, | scnmmitt Albert), | fiteux | 
Hanaivo | Bas Rhin lf blanc. 
Have n Schinitt René), | l'ourne N'ont pas pris part: au vote: 
l'avmond-Laurent. | Manvhe | l'ourtrud. 
Reel : | schmittiein | Fra \ de Pierre Sehneiler, président de l'Assemblée nalionale, et 
+ it | Schumann Maurice), | fremoulnhe, I. Godin, qui présidait la séance. 
e “ou 4 | Nord l rt 
_ ud Ad en), | seccr tin : irines 
e | TT ver en bre nnan/ » ef 7" rnla LiA . 
Nenaut Joseph), ss grhe | Mine Vaittant- Les nombres annoncés en ince avaient élé de: 
ve el-Loire ! Fe Couturie 
}: Non Tony) | sC-maIsons (de). ê Dunes Nombre des votant Locdodobtosthoéoectocesoseuee RL 
» à 11 at " € F Ala P » =ti » » 
Itey | y tentino Majoril al UP, nn nn nm We 
} vud Pau}, sinuêe lit , -— 
- Valle Jules. Pour l'adoption.....s..sossecoscce. 570 
libère Marcel, “iu-Lara E Loi l l 2 
\ r Sidi ei Mokhtar He ". AUDI. MAP ..usosssssee sonne = 
LE re l'aul + siefridt | + [once \! NT \ ficat NE bens + 14 . n " t 
Ari \e signor | asso! EL pres crililcation, ces nombres ont été rect'&s confor. 
d È R se | \Védrines Wicmvul à la Hsle de scrutin -eideseus, 
à | - » . \e,.ontara 
hit haler sSumonnet ns 
Mine Roca s10n be 0x 
Hoche. Watderky. | Sissoko (Fil Daho). || res Reciification 
+ mr tt | D 1c [Ame Vermeersch. an comple rendu in extenso de la > séance du 19 mars 1955. 
Lors nia sol { | es mnt nie . 
lt ucnute Gabriel) | “ou L [viah Eminanuel). lournal ofliciel du 20 mars 195%.) 
te Ga! iatte —_— 
Hoi \u souquès Pierre). [Vigier . : 
Loucevlnt | Mine nortisse, j : t , » t , 
J - | | ar À isse | Villard ; Dans le s:rulin {ne 258 cur l'amendement de M. Go:nat à " 
Salah  Menouar i ë | \ileneuve ‘dei. tivle fer de la loi de firances 1935 
Sud Mohameg Chelkh | Tempte [Villon Pierre ut à + 
SAIRE CNT Thamier [Maurice Viollette, M Sisse, porté comme avant volé « contre », déclare avoir voulu 
saive de | Thibaut, [Wagner e s'abslteni 
Sal'inrd ju Riva | Thuret | Wasrner 
| ! 
Sumsnn | Thomas ‘Alexandre), | Wal{f : rs . ji se © 
) Sekou |  Côles-du-Xord |Zodi 1khia. Dans le scrutin (n° 283) sur la disjon‘fion proposée par M. André. 
si | Thomas Eugène) | Zunino. François Mercier au nom de la commission de la défense ratia- 
è | Nora nu ; nale pour l'article 6 de ja loi de finances 19355 {[dérenses militaires 
M. Rene Pieven, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
Vuulu voler pour 
Cnt voté contre: 
Rectification 
LAN | Faure {Edgar), qura ,Pflimlin. au comple rendu in extenso de la re séance du 22 mars 1955. 
Abelin uv ltinas Journal officiel du 23 mars 1955.) 
Auliet hœnIg Schuman (Robert), ——— 
bacon Lafav Mcrnardi. Moselle 
Hauvron Lalore=<! senghor Dans le serulin {ne 2893) sur l'amendement de M. Louvel à l'ar- 
Fdouuré fRonnefsms Médecin sourbpet ticle {7 bis de la proposilion tendant à awbroger les décrets 
Rourgé- Maonhoturs | Morrre leitgen (Prerre- 11 mai 195% sur les entreprises publiques (suppression de cct 
Corniviton-Mutimer, Palewski (Gaston) Henri). article inroduit par le Conseil de ia République 
G:uuzer | seine) ITriboulet. MM. Chaban-Delmas et Mondon, porlés comme ayant voté « pour s, 
léclarcnt avoir voulu voler « contre », 
Errata 


um 
Penummt de, 
bulivu.vwur 
Caliut Uuvier)}, 
Cassin. 


Cherf, Gi 


H'ont pas pris part au vote: 


wubert et Edouard 


Herriot, 


Excusés ou absents par congé: 


Chupin 

Lenis André), 
Dbrrdogne 

D'onne 

Dupraz (Joannès). 


Fouchet, 

saubert 

‘aulle (Pierre de) 
(racin ‘de 


La Chambre Guy). 





au comple rendu in exten<o de la 2 séance du 19 mars 15. 


(Journal ofjiciel du 20 mars 19%.) 


C'est par suite d'une erreur matérielle que, dans le serulin 
n° ssh) sur l'amendement n° 66 de M. Liautey, après l'article 11 
de la loi de finances 1955 (mise en bouteilles des eaux-de-vie), 
M. Frédéric-Dupont a élé porté dans la rubrique des députés ayant 
\ote « pour » e! dans celle des députés ayant volé « contre ». 

En réalité, M. Frédéric-Dupont avait volé « pour », el Son nom doit 
Cire rayé de ja liste des députés ayant volé « contre ». 

Dans le même scrulin, M. Frugier, omis, avait déposé dans l'urne 
un bulletin « bleu », et son nom doit être rétabli dans la liste des 
députés ayant volé « contre » 


























= = = 
Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 24 mars 1955. 
te séance: page 1893. — 2° séance : page 1920. 











Paris, — imprumerie des Journaux oilicieis, 34, quai Voilaire. 











